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N° 1180
CASSATION
Décisions susceptibles. - Décisions insusceptibles de pourvoi immédiat. - Décision statuant sur un incident de procédure. - Décision ne mettant pas fin à l’instance. - Décision rejetant une exception d’incompétence.

Les décisions du juge de la mise en état statuant sur la compétence ne sont pas susceptibles de contredit. 
Lorsqu’elle est saisie à tort par la voie du contredit contre une décision du juge de la mise en état, la cour d’appel n’en demeure pas moins saisie, de sorte que l’arrêt, qui statue sur l’exception de procédure sans mettre fin à l’instance, ne peut pas être frappé de pourvoi.

1re Civ. - 14 mai 2014. IRRECEVABILITÉ N° 13-14.953. - CA Chambéry, 29 janvier 2013.

M. Charruault, Pt. - M. Matet, Rap. - M. Sarcelet, Av. Gén. - SCP Boullez, Me Foussard, Av.

· Haut de page
N° 1181
CASSATION
Pourvoi. - Déclaration. - Mandataire. - Avocat. - Recevabilité. - Conditions. - Avocat exerçant auprès de la juridiction ayant statué. - Défaut. - Pouvoir spécial. - Nécessité.

Il résulte de l’article 576, alinéa 2, du code de procédure pénale que l’avocat formant le pourvoi doit exercer auprès de la juridiction qui a statué. 
Est en conséquence irrecevable le pourvoi formé sans pouvoir spécial par un avocat inscrit au barreau de Blois, substituant un avocat au barreau de Paris, contre un jugement rendu par la juridiction de proximité de Tours.

Crim. - 6 mai 2014. IRRECEVABILITÉ
N° 13-86.824. - Juridiction de proximité de Tours, 10 septembre 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Buisson, Rap. - M. Desportes, Av. Gén.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Actualité / droit pénal et procédure pénale, p. 1095 (“Cassation pénale (pourvoi formé par un avocat) : conditions de recevabilité”).

· Haut de page
N° 1182
CASSATION
Pourvoi. - Délai. - Point de départ. - Signification. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Est irrecevable comme tardif le pourvoi formé plus de cinq jours francs après la signification d’un arrêt contradictoire à signifier, dès lors que, conformément à l’article 503-1 du code de procédure pénale, cette signification a été délivrée au prévenu à l’adresse par lui déclarée, dont il n’avait pas signalé de changement, que l’huissier instrumentaire a accompli la diligence prévue à l’alinéa 2 de l’article 558 de ce code et que l’arrêt signifié ne comporte pas de condamnation à une peine d’emprisonnement ferme.

Crim. - 13 mai 2014. IRRECEVABILITÉ
N° 13-83.247. - CA Aix-en-Provence, 6 novembre 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Roth, Rap. - M. Berkani, Av. Gén. - SCP Baraduc, Duhamel et Rameix, Av.

· Haut de page
· Haut de page
. Haut de page
N° 1186
CONTRAT DE TRAVAIL, DURÉE DÉTERMINÉE
Rupture. - Rupture anticipée. - Formalités légales. - Entretien préalable. - Convocation. - Défaut. - Nature. - Portée.

C’est par une exacte application de la loi qu’une cour d’appel a décidé que si l’absence de convocation à un entretien préalable constitue une irrégularité de la procédure de rupture du contrat de travail à durée déterminée, elle n’affecte pas le bien-fondé de cette mesure.

Soc. - 14 mai 2014.  N° 13-12.071. - CA Basse-Terre, 9 janvier 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ludet, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - Me Brouchot, SCP Monod, Colin et Stoclet, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 546, p. 451.
· Haut de page
N° 1187
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION
Salaire. - Paiement. - Redressement et liquidation judiciaires. - Vérification du passif. - Admission de la créance. - Opposabilité à la société absorbante. - Conditions. - Détermination.

La créance du salarié ayant été fixée dans le cadre de la vérification du passif de la société placée en redressement judiciaire, laquelle n’était pas dissoute et liquidée au jour de l’ouverture des débats devant la juridiction prud’homale, l’admission de cette créance était opposable à la société absorbante en raison de la fusion-absorption qui l’avait rendue ayant cause à titre universel de la société absorbée.

Soc. - 13 mai 2014.  N° 12-29.012. - CA Versailles, 2 octobre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Deurbergue, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 586, p. 481-482.
· Haut de page
N° 1188
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Licenciement. - Salarié protégé. - Mesures spéciales. - Domaine d’application. - Candidature aux fonctions de représentation. - Candidature postérieure au refus d’une rétrogradation. - Conditions. - Détermination.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Licenciement. - Salarié protégé. - Mesures spéciales. - Autorisation administrative. - Demande de l’employeur. - Nécessité. - Cas. - Candidat aux fonctions de délégué du personnel. - Régularité de la candidature. - Contestation dans le délai de forclusion. - Défaut. - Détermination.

1° Une cour d’appel, qui a constaté qu’au jour de l’envoi de la seconde convocation du salarié à un entretien préalable au licenciement à la suite du refus du salarié d’une rétrogradation prononcée par l’employeur, celui-ci était informé de la qualité de salarié protégé de l’intéressé, a décidé à bon droit qu’en l’absence d’autorisation de l’administration du travail, le licenciement était nul.

2° Une cour d’appel juge exactement que, dès lors que l’employeur n’avait pas contesté la régularité de la candidature du salarié devant le tribunal d’instance dans le délai de forclusion prévu par l’article R. 2324-24 du code du travail, il n’était pas recevable à alléguer le caractère frauduleux de la candidature du salarié pour écarter la procédure prévue par l’article L. 2411-7 du code du travail.

Soc. - 13 mai 2014. CASSATION PARTIELLE SANS RENVOI
N° 13-14.537. - CA Caen, 1er février 2013.

M. Bailly, Pt (f.f.). - M. Huglo, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 23, 9 juin 2014, Actualités, n° 658, p. 1121-1122, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Qualité de salarié protégé entre deux entretiens : la formalité légale protectrice s’impose”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 578, p. 475-476.
· Haut de page
N° 1189
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE
Rupture d’un commun accord. - Domaine d’application. - Départ volontaire dans le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi. - Versement d’une indemnité. - Effets. - Engagements de l’employeur. - Clause de garantie d’emploi. - Possibilité de s’en prévaloir. - Renonciation. - Détermination.

Dès lors que des salariés, auxquels leur employeur s’était engagé à maintenir leur emploi jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 60 ans, ont opté pour un départ volontaire donnant lieu au versement d’une indemnité, il s’en déduit qu’ils ont ainsi renoncé à se prévaloir de l’engagement souscrit par leur employeur.

Soc. - 13 mai 2014. REJET
N° 13-10.781 à 13-10.786. - CA Paris, 27 novembre 2012.

M. Bailly, Pt (f.f.). - Mme Pécaut-Rivolier, Rap. - Mme Lesueur de Givry, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, Me Le Prado, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 534, p. 445-446.
· Haut de page
N° 1190
1° CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES
Nullité. - Exception de nullité. - Caractère perpétuel. - Limites. - Commencement d’exécution de l’acte. - Objet du commencement d’exécution. - Absence d’influence.

2° PRÊT
Prêt d’argent. - Emprunteur. - Exception de nullité. - Caractère perpétuel. - Limites. - Commencement d’exécution du prêt.

1° A compter de l’expiration de la prescription de l’action en nullité, l’exception de nullité ne peut faire échec à la demande d’exécution d’un acte qui a déjà reçu un commencement d’exécution par celui qui l’invoque, peu important que ce commencement d’exécution ait porté sur d’autres obligations que celle arguée de nullité.

2° Après avoir constaté que le délai quinquennal de prescription de l’action en nullité de l’intérêt stipulé dans des contrats de prêt, pour défaut de mention de son taux effectif global, était expiré et retenu que l’emprunteur avait donné l’ordre irrévocable au notaire de verser au créancier tous les fonds pouvant provenir de la vente de ses biens, et qu’à sa requête, il avait été procédé à leur affectation hypothécaire au profit de ce créancier, caractérisant ainsi le commencement d’exécution des actes litigieux, une cour d’appel en a exactement déduit que l’emprunteur ne pouvait plus faire valoir une exception de nullité.

Com. - 13 mai 2014. REJET
N° 12-28.013 et 12-28.654. - CA Basse-Terre, 29 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Guérin, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Roger, Sevaux et Mathonnet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 24, 16 juin 2014, Chronique - droit des contrats, n° 699, p. 1195 à 1203, spéc. n° 9, p. 1199-1200, note Jacques Ghestin (“La paralysie de la perpétuité de l’exception de nullité en cas d’exécution partielle du contrat”). Voir également la Gazette du Palais, n° 183-184, 2-3 juillet 2014, Chronique de jurisprudence de droit des contrats, p. 16-17, note Dimitri Houtcieff (“Exception de nullité : prévoir que l’on n’exécutera peut-être pas, c’est déjà exécuter un peu...”), et la Revue Lamy droit civil, n° 117, juillet-août 2014, Actualités, n° 5486, p. 13-14, note Cécile Le Gallou (“Exception de nullité : attention à l’exécution !”).
· Haut de page
· Haut de page
N° 1197
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Liquidation judiciaire. - Ouverture. - Procédure. - Saisine d’office consécutive à une saisine en redressement par un créancier. - Conditions. - Formalités à accomplir. - Inobservation. - Sanction.

Il résulte de la combinaison des articles L. 640-5, R. 631-3 et R. 631-11 du code de commerce que, lorsque le tribunal estime devoir se saisir d’office aux fins d’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire, après avoir été saisi de l’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire par le créancier, le président du tribunal fait convoquer le débiteur à la diligence du greffier, par acte d’huissier de justice, et qu’à la convocation doit être jointe une note par laquelle le président expose les faits de nature à motiver cette saisine d’office. 
En conséquence, une cour d’appel qui, ayant relevé que l’assignation délivrée par le créancier tendait uniquement à l’ouverture d’un redressement judiciaire envers une société, a confirmé un jugement ouvrant d’office sa liquidation judiciaire, alors qu’il ne résultait pas du dossier que les formalités exigées, par les articles R. 631-3 et R. 631-11 du code de commerce en cas de saisine d’office en vue de l’ouverture d’une liquidation judiciaire, avaient été accomplies, a violé les articles 16 du code de procédure civile et L. 640-5, R. 631-3 et R. 631-11 du code de commerce.

Com. - 13 mai 2014. CASSATION SANS RENVOI
N° 13-13.745. - CA Agen, 25 février 2013.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Rousseau et Tapie, SCP Delvolvé, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 20, 29 mai 2014, Actualité / droit des affaires, p. 1149, note Alain Lienhard (“Assignation en redressement judiciaire : saisine d’office aux fins d’ouverture d’une liquidation”). Voir également La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 25, 19 juin 2014, Etudes et commentaires, n° 1333, p. 28 à 30, note Adeline Cerati-Gauthier (“Là où il est encore question de saisine d’office”).

· Haut de page
N° 1198
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Liquidation judiciaire. - Vérification et admission des créances. - Contestation d’une créance. - Décisions du juge-commissaire. - Défaut de pouvoir juridictionnel. - Saisine de la juridiction compétente. - Délai de forclusion.

Le délai de forclusion prévu à l’article R. 624-5 du code de commerce s’applique lorsque le juge-commissaire constate que la contestation ne relève pas de son pouvoir juridictionnel et sursoit à statuer après avoir invité les parties à saisir le juge compétent.

Com. - 13 mai 2014. REJET
N° 13-13.284. - CA Nîmes, 6 décembre 2012.

M. Espel, Pt. - Mme Schmidt, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - Me Blondel, SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Actualité / droit des affaires, p. 1093, note Alain Lienhard (“Admission des créances : défaut de pouvoir juridictionnel du juge-commissaire”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 21-22, 26 mai 2014, Actualités, n° 615, p. 1056, note Pierre Cagnoli (“Précisions sur les suites du sursis à statuer en matière d’admission au passif”), cette même revue, n° 28, 14 juillet 2014, Jurisprudence, n° 818, p. 1386 à 1388, note Philippe Roussel Galle (“Incompétence du juge-commissaire en matière de vérification des créances ou dépassement de pouvoirs, même combat !”), la Revue des sociétés, n° 6, juin 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 404-405, note Laurence Caroline Henry (“Pouvoir juridictionnel du juge-commissaire en matière d’admission des créances, des modifications présentes et à venir...”), et la Gazette du Palais, n° 180-182, 29 juin-1er juillet 2014, Jurisprudence, p. 14 à 17, note Diane Boustani (“Vérification des créances : l’alignement du régime de l’incompétence et du dépassement de l’office juridictionnel du juge-commissaire”).
Note sous Com., 13 mai 2014, n° 1198 ci-dessus
Aux termes de l’article R. 624-5 du code de commerce, lorsque le juge-commissaire constate que la contestation d’une créance déclarée ne relève pas de sa compétence, sa décision ouvre aux parties un délai d’un mois, à peine de forclusion, pour saisir la juridiction compétente.

Par l’arrêt ici commenté, la chambre commerciale juge que ces dispositions s’appliquent également aux décisions par lesquelles le juge-commissaire constate que la contestation ne relève pas de son pouvoir juridictionnel et sursoit à statuer sur l’admission de la créance après avoir invité les parties à saisir le tribunal compétent.

En effet, la chambre commerciale affirme de manière constante que la procédure de vérification et d’admission des créances au passif d’une procédure collective ne tend qu’à la détermination de l’existence, du montant et de la nature de la créance (Com., 6 février 2001, pourvoi n° 98-19.267, Bull. 2001, IV, n° 32). Le juge-commissaire n’est pas compétent pour statuer en dehors de cette détermination et il n’a donc pas le pouvoir de statuer sur les contestations qui portent sur le bien-fondé de la créance, lorsqu’elles impliquent, par exemple, l’exécution ou l’interprétation d’un contrat, ou encore d’apprécier la responsabilité délictuelle ou d’évaluer un préjudice. Dans de telles hypothèses, le juge-commissaire doit constater que la contestation ne relève pas de son pouvoir juridictionnel et surseoir à statuer sur l’admission de la créance après avoir invité les parties à saisir le juge compétent (Com., 7 février 2006, pourvoi n° 04-19.087, Bull. 2006, IV, n° 29). Une telle décision n’est pas une décision d’incompétence stricto sensu, et le défaut de pouvoir juridictionnel n’est pas une exception d’incompétence, mais une fin de non-recevoir qui peut être soulevée à tout moment et que le juge-commissaire, et à sa suite la cour d’appel, doit relever d’office.

Le pourvoi conduisait à s’interroger sur la procédure à suivre après une telle décision, en cas de défaut de diligences des parties. La chambre commerciale, adoptant une conception large de la notion de décision d’incompétence du juge-commissaire, applique à cette situation la solution de l’article R. 624-5 du code de commerce. Ainsi, à défaut de saisine dans le délai légal de la juridiction compétente par la partie qui avait intérêt à la saisir, le juge-commissaire pourra statuer sur l’admission, après avoir constaté la forclusion, soit du créancier, soit du débiteur, pour rejeter ou admettre la créance.

· Haut de page
N° 1199
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Liquidation judiciaire. - Vérification et admission des créances. - Vérification par le liquidateur judiciaire. - Discussion d’une créance. - Cas. - Demande d’actualisation du montant déclaré (non).

La lettre du mandataire ou liquidateur judiciaire qui se borne à solliciter une déclaration de créance rectificative tenant compte des encaissements réalisés après l’ouverture de la procédure collective ne discute pas la créance au sens des articles L. 622-27 et R. 624-1, alinéa 2, du code de commerce.

Com. - 13 mai 2014. REJET
N° 13-14.357. - CA Rennes, 18 décembre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - SCP Gaschignard, SCP Lévis, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 20, 29 mai 2014, Actualité / droit des affaires, p. 1148, note Alain Lienhard (“Discussion des créances : contestation du montant de la créance”). Voir également la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 655, p. 603-604.
· Haut de page
N° 1200
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)
Procédure (dispositions générales). - Voies de recours. - Exercice. - Appel. - Appel-nullité. - Recevabilité. - Conditions. - Demande d’annulation du jugement. - Nécessité.

L’appel-nullité doit tendre à l’annulation du jugement déféré et non à sa réformation.

Com. - 13 mai 2014. IRRECEVABILITÉ
N° 13-11.622. - CA Orléans, 11 octobre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Rémery, Rap. - Mme Pénichon, Av. Gén. - Me Brouchot, SCP Le Bret-Desaché, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de jurisprudence de droit des affaires, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 656, p. 604.
· Haut de page
· Haut de page
· Haut de page
N° 1215
PRESCRIPTION CIVILE
Délai. - Réduction. - Nouveau délai. - Application aux prescriptions. - Durée totale. - Effets. - Portée.

Aux termes de l’article 26-II de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008, les dispositions de la loi qui réduisent la durée de la prescription s’appliquent aux prescriptions à compter du jour de l’entrée en vigueur de ce texte, sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. 
Fait une exacte application de ce texte une cour d’appel qui, après avoir fixé le point de départ du délai de prescription prévu à l’ancien article 2270-1 du code civil au 20 février 1999, au plus tard, et fait ressortir que la prescription, dont le délai expirait le 20 février 2009, était toujours en cours au jour de l’entrée en vigueur de la loi nouvelle, réduisant ce délai de dix à cinq ans, retient que l’action en responsabilité dirigée contre un notaire, bien qu’engagée moins de cinq ans après l’entrée en vigueur de la loi, était néanmoins prescrite dès lors que la durée totale du délai écoulé excédait le délai de prescription précédemment applicable.

1re Civ. - 13 mai 2014. REJET
N° 13-13.406. - CA Agen, 17 septembre 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Darret-Courgeon, Rap. - SCP Boullez, SCP Boré et Salve de Bruneton, Av.

· Haut de page
N° 1216
PREUVE
Règles générales. - Charge. - Applications diverses. - Contrat de travail. - Présomption de l’article L. 7121-3 du code du travail. - Application. - Exclusion. - Cas. - Artiste prestataire de service établi dans un autre Etat membre.

Il incombe à la partie soutenant que les artistes sont reconnus comme prestataires de service dans leur Etat d’origine d’en rapporter la preuve. 
Fait une exacte application de la loi la cour d’appel qui, constatant que l’association ayant recouru aux services de ressortissants d’Etats de l’Union européenne ne justifiait pas que les artistes concernés exerçaient leur activité dans leur Etat membre d’origine à titre de prestataires de services indépendants, en a déduit qu’ils se trouvaient dès lors soumis à la présomption de salariat posée par l’article L. 7121-3 du code du travail.

Soc. - 14 mai 2014. REJET
N° 13-13.742. - CA Colmar, 7 décembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 6, juin 2014, Actualités, p. 379, note Alain Moulinier (“Mise en oeuvre de la présomption de salariat pour les artistes ressortissants de l’Union européenne”). Voir égalementla Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 592, p. 486-487.
· Haut de page
· Haut de page
N° 1232 
SÉPARATION DES POUVOIRS
Compétence judiciaire. - Domaine d’application. - Contentieux de la voie de fait. - Voie de fait. - Définition. - Portée.

Il n’y a voie de fait de la part de l’administration, justifiant, par exception au principe de séparation des autorités administratives et judiciaires, la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire pour en ordonner la cessation ou la réparation, que dans la mesure où l’administration soit a procédé à l’exécution forcée, dans des conditions irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à l’extinction d’un droit de propriété, soit a pris une décision qui a les mêmes effets d’atteinte à la liberté individuelle ou d’extinction d’un droit de propriété et qui est manifestement insusceptible d’être rattachée à un pouvoir appartenant à l’autorité administrative.

1re Civ. - 13 mai 2014. CASSATION SANS RENVOI
N° 12-28.248. - CA Limoges, 20 septembre 2012.

M. Charruault, Pt. - Mme Canas, Rap. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Lyon-Caen et Thiriez, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 20, 29 mai 2014, Actualité / droit public, p. 1155 (“Compétence administrative : exception en cas de voie de fait”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 117, juillet-août 2014, Actualités, n° 5491, p. 23-24, note Jean-Philippe Bugnicourt (“Retour sur la voie de fait”).
· Haut de page
N° 1234
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL
Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des cadres de travaux publics du 1er juin 2004. - Article 7.5. - Indemnité de licenciement. - Base de calcul. - Primes. - Inclusion. - Condition.

Aux termes de l’article 7.5 de la convention collective nationale des cadres des travaux publics du 1er juin 2004, la rémunération servant au calcul de l’indemnité de licenciement est celle du cadre pour le dernier mois ayant précédé la date de notification du licenciement, augmentée, en cas de rémunération variable, du douzième du total des sommes ayant constitué cette rémunération au titre des douze derniers mois précédant la notification, la rémunération variable s’entendant de la différence entre le montant de la rémunération totale du cadre pendant les douze mois considérés et le montant des appointements correspondant à la durée habituelle de travail reçus par le cadre au cours de ces douze mois. 
Il en résulte que toutes les primes versées au salarié en sus de son salaire de base au cours des douze derniers mois doivent entrer dans la base de calcul de l’indemnité de licenciement. 
Est en conséquence cassé l’arrêt qui limite la somme due par l’employeur au titre de l’indemnité conventionnelle de licenciement en excluant de la base de calcul de cette indemnité les différentes primes perçues par le salarié au cours des douze mois précédant son licenciement, notamment les indemnités de dépaysement, de double foyer et la prime d’embarquement ainsi que le quatorzième mois.

Soc. - 14 mai 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-27.928. - CA Aix-en-Provence, 14 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Mariette, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et Hannotin, SCP Piwnica et Molinié, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 562, p. 463-464.
· Haut de page
· Haut de page
N° 1236
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL
Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Validité. - Conditions. - Détermination. - Portée.

Le droit à la santé et au repos est au nombre des exigences constitutionnelles. Les Etats membres de l’Union européenne ne peuvent déroger aux dispositions relatives à la durée du temps de travail que dans le respect des principes généraux de la protection de la sécurité et de la santé du travailleur. 
Toute convention de forfait en jours doit être prévue par un accord collectif dont les stipulations assurent la garantie du respect des durées maximales de travail ainsi que des repos, journaliers et hebdomadaires. 
Encourt la cassation l’arrêt qui fait application d’une convention de forfait en jours pour débouter un salarié de sa demande au titre des heures supplémentaires, alors que les dispositions de l’article 8.1.2.5 de la convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes du 9 décembre 1974 ne sont pas de nature à garantir que l’amplitude et la charge de travail restent raisonnables et assurent une bonne répartition, dans le temps, du travail de l’intéressé et, donc, à assurer la protection de la sécurité et de la santé du salarié, ce dont il aurait dû déduire que la convention de forfait en jours était nulle.

Soc. - 14 mai 2014. CASSATION PARTIELLE
N° 12-35.033. - CA Paris, 30 octobre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - M. Flores, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - Me Ricard, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 21, 27 mai 2014, Actualités, n° 198, p. 5, note Nathalie Dauxerre (“Nullité de la convention de forfait jours conclue en application de la CCN des cabinets d’experts comptables”), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 23, 5 juin 2014, Actualités, n° 408, p. 17. Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 23, 9 juin 2014, Actualités, n° 657, p. 1121, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Condition de validité de la convention de forfait en jours”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 7/14, juillet 2014, décision n° 566, p. 465 à 467, et la revue Droit social, n° 7/8, juillet/août 2014, Actualités, p. 687-688, note Paul-Henri Antonmattei (“La censure judiciaire de la convention de forfait en jours sur l’année de la convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes”).
Bulletin d’information n° 806 du 15 juillet 2014

N° 1119 
APPEL CIVIL 

Appelant. - Conclusions. - Signification. - Signification à l’intimé. - Notification à l’avocat constitué postérieurement à la signification. - Nécessité (non).

L’appelant ayant remis au greffe et signifié ses conclusions à partie n’est pas tenu de les notifier à l’avocat de cette partie constitué postérieurement à la signification.

2e Civ. - 10 avril 2014. N° 13-11.134. - CA Basse-Terre, 17 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 120-123, 30 avril-3 mai 2014, Jurisprudence, p. 17 à 19, note Christophe Lhermitte (“Articles 908 à 911 du CPC : précisions de la Cour de cassation”).

N° 1120 
APPEL CIVIL 

Appelant. - Conclusions. - Signification. - Signification aux parties n’ayant pas constitué avocat. - Délai. - Détermination. - Portée.

L’appelant dispose d’un délai d’un mois, courant à compter de l’expiration du délai de trois mois prévu pour la remise de ses conclusions au greffe, pour les signifier aux parties qui n’ont pas constitué avocat, ou, pour celles qui ont constitué avocat après la remise des conclusions au greffe, les notifier à ce dernier, peu important que la constitution soit intervenue avant l’expiration du délai de trois mois précité.

2e Civ. - 10 avril 2014. N° 12-29.333. - CA Basse-Terre, 10 septembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Gazette du Palais, n° 120-123, 30 avril-3 mai 2014, Jurisprudence, p. 17 à 19, note Christophe Lhermitte (“Articles 908 à 911 du CPC : précisions de la Cour de cassation”).

N° 1121 
APPEL CIVIL 

Effet dévolutif. - Conclusions de l’appelant. - Appelant concluant à la nullité de l’acte introductif et à l’irrecevabilité de la demande. - Moyens écartés par la cour. - Injonction de conclure au fond. - Nécessité (non).

L’appelant ayant conclu à titre principal à la nullité de l’acte introductif d’instance et subsidiairement à l’irrecevabilité de la demande de son adversaire, c’est sans méconnaître le principe de la contradiction que la cour d’appel, qui, ayant écarté la nullité de l’assignation, était saisie par l’effet dévolutif de l’appel, a statué sans inviter l’appelant à conclure au fond.

2e Civ. - 10 avril 2014 N° 12-27.144. - CA Aix-en-Provence, 5 mai 2011.

N° 1122 
APPEL CIVIL 

Evocation. - Conditions. - Respect du principe de la contradiction. - Violation. - Exclusion. - Cas. - Evocation à la demande d’une partie. - Autre partie s’étant bornée à conclure au fond.

C’est sans violer le principe de la contradiction qu’une cour d’appel, saisie de l’appel général d’un jugement mixte, use, à la demande de l’une des parties, de la faculté que lui confère l’article 568 du code de procédure civile d’évoquer les points non jugés, dès lors que l’autre partie, en mesure de se prononcer sur cette demande d’évocation, s’est bornée à conclure au fond.

2e Civ. - 10 avril 2014. N° 12-26.362. - CA Paris, 11 avril 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 5, mai 2014, Jurisprudence, p. 323 à 325, note Sylvie Ferré-André (“Des pouvoirs du curateur à l’abandon des biens d’une succession vacante”).

N° 1132 
CONTRAT DE TRAVAIL, FORMATION 

Définition. - Contrat de travail apparent. - Caractérisation. - Applications diverses. - Production de bulletins de paie. - Portée.

En présence d’un contrat de travail apparent, il incombe à celui qui invoque son caractère fictif d’en rapporter la preuve. La production de bulletins de paie délivrés par une société à l’un de ses associés crée l’apparence d’un contrat de travail. 
Doit dès lors être approuvée une cour d’appel qui, pour dire qu’un associé avait la qualité de salarié, relève que celui-ci produit des bulletins de salaire émanant de la société dont il est l’associé et que celle-ci n’établit pas le caractère fictif du contrat de travail apparent.

Soc. - 30 avril 2014. N° 12-35.219. - CA Grenoble, 31 octobre 2012.

N° 1133 
1° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE 

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Démission postérieure à la demande de résiliation judiciaire. - Portée.

2° CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Imputabilité. - Démission du salarié. - Demande de requalification en prise d’acte. - Portée.

1° Lorsque, au moment où le juge statue sur une action du salarié tendant à la résiliation judiciaire de son contrat de travail aux torts de l’employeur, le contrat de travail a pris fin par la démission du salarié, sa demande de résiliation devient sans objet. 
L’intéressé a la faculté, si les griefs qu’il faisait valoir au soutien de sa demande étaient justifiés, de demander la réparation du préjudice en résultant.

2° Si, à la demande du salarié, la démission a été requalifiée en prise d’acte par le juge, celui-ci doit, pour l’appréciation du bien-fondé de la prise d’acte, prendre en considération les manquements de l’employeur invoqués par le salarié tant à l’appui de la demande de résiliation judiciaire, devenue sans objet, qu’à l’appui de la prise d’acte.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-10.772. - CA Paris, 5 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 20, 20 mai 2014, Actualités, n° 191, p. 11 (“Effets d’une démission intervenue au cours d’une action en résiliation judiciaire”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 24, 17 juin 2014, Jurisprudence, n° 1253, p. 24 à 26, note Damien Chenu (“Démission antérieure au jugement de résiliation : demande sans objet”), et la Revue de droit du travail, n° 6, juin 2014, Actualités, p. 378, note Caroline Dechristé (“Résiliation judiciaire suivie d’une démission”).

N° 1134 
CONTRATS ET OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES 

Nullité. - Nullité prononcée par les juges du fond. - Office du juge. - Détermination des obligations contractuellement prévues. - Nécessité. - Portée.

Ne met pas la Cour de cassation en mesure d’exercer son contrôle une cour d’appel qui annule une "transaction" sans préciser les obligations que la convention mettait à la charge de chacune des parties.

1re Civ. - 9 avril 2014. N° 12-21.042. - CA Reims, 17 avril 2012.

N° 1141 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985) 

Redressement judiciaire. - Plan. - Plan de continuation. - Résolution. - Effets. - Cessation de l’extension de procédure résultant de la confusion des patrimoines.

Il résulte de l’article L. 621-82 du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, que l’extension de procédure résultant de la confusion des patrimoines cesse avec le jugement prononçant la résolution du plan de continuation.

Com. - 29 avril 2014. N° 12-27.058. - CA Nouméa, 30 juillet 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 18, 15 mai 2014, Actualité / droit des affaires, p. 1038 (“Extension de procédure : affirmation du principe de résolution indivise du plan”). Voir également la Revue des sociétés, n° 6, juin 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 403-404, note Philippe Roussel Galle (“L’extension de procédure cesse avec la résolution du plan”), et la Revue Lamy droit des affaires, n° 94, juin 2014, Actualités, n° 5145, p. 29-30, note Angélique Farache (“Des effets de la résolution du plan sur l’extension de la procédure”).

N° 1142 
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005) 

Responsabilités et sanctions. - Faillite et interdictions. - Faillite personnelle. - Cas. - Augmentation frauduleuse du passif. - Faits. - Soustraction volontaire de la société à l’impôt. - Redressement fiscal et cessation des paiements en résultant.

Une cour d’appel, qui a retenu que le seul fait pour un dirigeant de soustraire volontairement sa société à l’impôt en France, ce dont il était résulté un redressement fiscal ayant entraîné une augmentation des charges de celle-ci et la cessation de ses paiements, a pu en déduire que l’augmentation frauduleuse du passif de la personne morale prévue à l’article L. 653-4, 5°, du code de commerce était ainsi établie, de sorte qu’une faillite personnelle pouvait être prononcée contre lui.

Com. - 29 avril 2014. N° 13-12.563. - CA Aix-en-Provence, 17 janvier 2013.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue des sociétés, n° 6, juin 2014, Chronique de droit des entreprises en difficulté, p. 404, note Philippe Roussel Galle (“Faillite personnelle d’un dirigeant condamné pour fraude fiscale”).

N° 1149 
MESURES D’INSTRUCTION 

Expertise. - Irrégularités affectant le déroulement des opérations d’expertise. - Sanction. - Portée.

Les irrégularités affectant le déroulement des opérations d’expertise sont sanctionnées selon les dispositions de l’article 175 du code de procédure civile, qui renvoient aux règles régissant les nullités des actes de procédure. 
Dès lors, l’absence de communication à une partie d’informations complémentaires adressées par une autre partie à l’expert qui en a tenu compte dans son rapport constitue l’inobservation d’une formalité substantielle, sanctionnée par une nullité pour vice de forme, qui ne peut être prononcée qu’à charge pour celui qui l’invoque de prouver le grief que lui cause l’irrégularité.

1re Civ. - 30 avril 2014. N° 13-13.579 et 13-14.234. - CA Lyon, 20 décembre 2012.

· Un commentaire de cette décision est paru dans la revue Actualité juridique Famille, n° 6, juin 2014, Jurisprudence, p. 383-384, note Patrice Hilt (“En régime de communauté, les valeurs mobilières n’échappent pas à la présomption d’acquêt”).

N° 1150 
1° MESURES D’INSTRUCTION 

Expertise. - Nullité. - Régime juridique. - Détermination. - Portée.

2° RÉGIMES MATRIMONIAUX

Communauté entre époux. - Propres. - Propres par nature. - Contrat de retraite complémentaire souscrit par un époux commun en biens.

1° Si la demande de nullité d’une expertise ne constitue pas une exception de procédure mais une défense au fond, elle demeure soumise, en application de l’article 175 du code de procédure civile, aux dispositions qui régissent la nullité des actes de procédure. 
Dès lors, une cour d’appel qui constate qu’une partie a présenté des défenses au fond avant de soulever la nullité du rapport d’expertise décide à bon droit que la nullité est couverte.

2° Le contrat souscrit par un époux qui ouvre droit à une retraite complémentaire de cadre dont le bénéficiaire ne pourra prétendre qu’à la cessation de son activité professionnelle constitue un propre par nature.

1re Civ. - 30 avril 2014. N° 12-21.484. - CA Aix-en-Provence, 20 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 18, 15 mai 2014, Actualité / droit civil, p. 1040 (“Liquidation de la communauté : expertise judiciaire et indemnité de retraite complémentaire”). Voir également la revue Procédures, n° 6, juin 2014, commentaire n° 164, p. 11, note Roger Perrot (“Régularité des opérations d’expertise : in limine litis”), la revue Actualité juridique Famille, n° 6, juin 2014, Jurisprudence, p. 382-383, note Patrice Hilt (“La valeur d’un contrat de retraite complémentaire constitue un bien propre par nature”), et la Revue générale du droit des assurances, juin 2014, Commentaires, p. 352 à 354, note Luc Mayaux (“Contrats “retraite” : la jurisprudence Praslicka écartée par la Cour de cassation”).

N° 1152 
PAIEMENT 

Délais de grâce. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas. - Dettes d’aliments. - Applications diverses. - Pension alimentaire.

L’article 1244-1 du code civil exclut son application aux dettes d’aliments. 
Encourt en conséquence la censure le jugement d’un tribunal d’instance qui, statuant sur une demande de saisie des rémunérations tendant au recouvrement de la contribution à l’entretien et à l’éducation d’un enfant, accorde des délais de paiement au débiteur pour s’acquitter de cette dette.

2e Civ. - 10 avril 2014. N° 13-13.469. - TI Saint-Germain-en-Laye, 25 juin 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 16, 1er mai 2014, Actualité / droit civil, p. 928 (“Délai de grâce : exclusion des dettes d’aliments”). Voir également la revue Actualité juridique Famille, n° 6, juin 2014, Jurisprudence, p. 370, note Valérie Avena-Robardet (“Pas de délai de grâce pour le paiement de la contribution à l’entretien et à l’éducation de l’enfant”).

N° 1156 
PROCÉDURE CIVILE 

Fin de non-recevoir. - Définition. - Clause instituant un préalable obligatoire de conciliation. - Cas. - Exclusion. - Clause prévoyant une tentative de règlement amiable, non assortie de conditions particulières de mise en oeuvre.

La clause contractuelle prévoyant une tentative de règlement amiable, non assortie de conditions particulières de mise en oeuvre, ne constitue pas une procédure de conciliation obligatoire préalable à la saisine du juge, dont le non-respect caractérise une fin de non-recevoir s’imposant à celui-ci.

Com. - 29 avril 2014. N° 12-27.004. - CA Paris, 20 juin 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 18, 15 mai 2014, Actualité / procédure civile et voie d’exécution, p. 1044 (“Clause de conciliation préalable : conditions de mise en oeuvre”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 21-22, 26 mai 2014, Actualités, n° 607, p. 1044, note Hervé Croze (“Notion de procédure de conciliation obligatoire préalable à la saisine du juge”), et cette même revue, n° 25, 23 juin 2014, Jurisprudence, n° 711, p. 1227 à 1229, note Olivia Sabard (“Force obligatoire du contrat vs droit au juge : quel sort pour les clauses de conciliation ?”).

N° 1166 
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL 

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Sécurité sociale. - Convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957. - Congés maladie. - Paiement du salaire. - Exclusion. - Cas. - Salarié placé en invalidité de deuxième catégorie. - Détermination.

Les dispositions des articles 41, 42 et 43 de la convention collective nationale du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957 mettent en place des garanties distinctes réglant des situations différentes. 
Une cour d’appel décide exactement qu’un salarié placé en invalidité de deuxième catégorie par la sécurité sociale ne peut continuer à percevoir le paiement de son salaire.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-12.088. - CA Aix-en-Provence, 14 décembre 2012.

.

N° 1168 
SYNDICAT PROFESSIONNEL 

Délégué syndical. - Désignation. - Cadre de la désignation. - Comité d’établissement. - Condition d’effectif. - Dérogation conventionnelle. - Portée.

Un accord collectif peut valablement prévoir une dérogation à la condition d’effectif de cinquante salariés pour la mise en place des comités d’établissement, en écartant expressément cette dérogation conventionnelle pour les désignations des représentants syndicaux par les organisations syndicales. 
C’est dès lors à bon droit qu’un tribunal d’instance annule la désignation d’un délégué syndical opérée dans un établissement employant moins de cinquante salariés et au sein duquel avait été mis en place un comité d’établissement en application d’un accord collectif, dès lors que celui-ci ne dérogeait qu’à la condition d’effectif pour cette institution et que cette désignation ne répondait pas aux exigences légales.

Soc. - 9 avril 2014. N° 13-16.774. - TI Strasbourg, 19 avril 2013.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 492, p. 397-398.

N° 1169 
TRAVAIL 

Salariés spécialement protégés. - Délégués du personnel. - Mise à pied. - Caractère abusif. - Contrôle du juge.

La seule mise à pied d’un salarié protégé, qui ne suspend pas l’exécution de son mandat, ne constitue pas en soi une entrave aux fonctions représentatives de l’intéressé. 
Encourt dès lors la cassation l’arrêt d’une cour d’appel qui, pour retenir à l’encontre d’un employeur l’existence d’une faute civile résultant des faits d’entrave poursuivis, énonce, sans caractériser plus précisément les agissements qui auraient entravé les fonctions représentatives d’un salarié protégé, que les mises à pied de ce salarié étaient fondées sur des faits dépourvus de tout caractère fautif et traduisaient la volonté de son employeur de faire obstacle à l’exercice de ses fonctions.

Crim. - 8 avril 2014. N° 12-85.800. - CA Nancy, 29 juin 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Liberge, Av. Gén. - SCP Boullez, SCP Waquet, Farge et Hazan, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 500, p. 404.

· Haut de page 
N° 1170 
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL 

Travail à temps partiel. - Formalités légales. - Contrat écrit. - Défaut. - Effets. - Reconnaissance d’un temps partiel majoré. - Possibilité. - Détermination. - Portée.

Doit être approuvée la cour d’appel, devant laquelle le salarié, employé sans contrat de travail écrit prévoyant un temps partiel, revendiquait la reconnaissance non pas d’un travail à temps complet mais celle d’un horaire égal à celui des deux premiers mois d’activité, qui a fixé la durée du travail dans la limite de cette demande.

Soc. - 30 avril 2014. N° 12-21.041. - CA Poitiers, 18 avril 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 20, 19 mai 2014, Actualités, n° 591, p. 1007-1008, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Requalification d’un temps partiel en un temps partiel selon un horaire différent”).

N° 1171 
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Maternité. - Licenciement. - Période de protection. - Période de quatre semaines suivant le congé. - Maternité. - Suspension. - Cas. - Prise des congés payés.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Maternité. - Licenciement. - Période de protection. - Période de quatre semaines suivant le congé. - Maternité. - Notification du licenciement. - Possibilité. - Etendue. - Détermination.

1° La période de protection de quatre semaines suivant le congé de maternité prévue à l’article L. 1225-4 du code du travail étant suspendue par la prise des congés payés, son point de départ est reporté à la date de la reprise du travail par la salariée.

2° Il résulte des dispositions de l’article L. 1225-4 du code du travail que, pendant les quatre semaines suivant l’expiration des périodes de suspension du contrat de travail pour congé de maternité tel que prévu à l’article L. 1225-17 du code du travail, le licenciement pour faute grave non liée à l’état de grossesse ou pour impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à la grossesse ou à l’accouchement peut prendre effet et être notifié. 
Doit être cassé en conséquence l’arrêt d’une cour d’appel qui, ayant constaté que le licenciement avait été notifié au cours de cette période de quatre semaines, n’a pas recherché si le licenciement n’était pas justifié par une faute grave non liée à l’état de grossesse ou par l’impossibilité de maintenir le contrat de travail pour un motif étranger à la grossesse ou à l’accouchement.

Soc. - 30 avril 2014. N° 13-12.321. - CA Paris, 20 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 20, 19 mai 2014, Actualités, n° 589, p. 1007, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Maternité : point de départ de la protection de quatre semaines”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 20, 20 mai 2014, Actualités, n° 187, p. 10, note Sébastien Miara (“Point de départ de la “protection relative” en cas de congés payés accolés au congé de maternité”), et La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 26, 26 juin 2014, Etudes et commentaires, n° 1358, p. 47 à 49, note Gérard Vachet (“Protection à l’expiration du congé de maternité”).

· Haut de page 
Bulletin d’information n° 805 du 1er juillet 2014

N° 1069
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Applications diverses. - Refus de changement des conditions de travail. - Détermination. 

Ayant exactement rappelé que la modification des horaires de travail ne constitue pas une modification du contrat de travail mais un simple changement des conditions de travail relevant du pouvoir de direction de l’employeur, une cour d’appel, qui a retenu que le changement des horaires de travail de la salariée ne faisait pas obstacle à l’exercice de son mandat électif, régi par les articles L. 2123-1 et suivants du code général des collectivités territoriales, a pu en déduire que la salariée ne justifiait d’aucun motif légitime pour refuser le changement de ses horaires de travail.

Soc. - 2 avril 2014. N° 13-11.060. - CA Versailles, 4 juillet 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 16, 21 avril 2014, Actualités, n° 484, p. 791, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Refus d’un changement de ses horaires de travail par un salarié élu local”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 304, note Anne-Catherine Créplet (“L’exercice d’un mandat électif ne constitue pas un motif de refus légitime d’un changement d’horaires”), et la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 465, p. 381.

N° 1070
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Faute grave. - Caractérisation. - Refus d’une modification des conditions de travail. - Eléments nécessaires. - Détermination. 

Un salarié qui refuse un déplacement s’inscrivant dans le cadre habituel de son activité d’assistant chef de chantier commet un manquement à ses obligations contractuelles ne constituant pas nécessairement une faute grave.
Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d’appel qui déclare le licenciement fondé sur une faute grave sans s’expliquer sur les faits invoqués par le salarié, qui faisait valoir que ses précédentes affectations étaient toutes dans l’est de la France et que la durée prévisible de la mutation ne lui avait pas été précisée, ni caractériser sa volonté délibérée de se soustraire à ses obligations contractuelles.

Soc. - 2 avril 2014. N° 12-19.573. - CA Dijon, 22 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 15, 15 avril 2014, Actualités, n° 156, p. 3-4, note Nicolas Léger (“La mobilité est de règle dans le secteur des travaux publics”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 15, 17 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 875 (“Affectation occasionnelle hors secteur : conditions d’opposabilité”), et la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 462, p. 379-380.

·  
N° 1071
CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 6, § 1. - Tribunal. - Impartialité. - Défaut. - Caractérisation. - Cas. - Juge statuant en des termes incompatibles avec l’exigence d’impartialité. 

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial.
Statue en des termes incompatibles avec l’exigence d’impartialité une cour d’appel qui retient, avant d’examiner les demandes, que "durant des années, M. X... a su tirer profit de son statut syndical pour obtenir de son employeur des avantages "sur mesure" de toute nature qui s’apparentent à de véritables "privilèges" ; que dès lors, il est aisé de comprendre qu’il ne voulait pas les voir disparaître du jour au lendemain du fait de sa mise à la retraite ; qu’au vu de ces éléments, les prétentions exorbitantes de M. X..., qui, après avoir accepté l’ensemble de ces conditions et privilèges, vient contester sa mise à la retraite au double motif que, d’une part, il doit rembourser le crédit immobilier de sa maison d’habitation et que, d’autre part, la décision lui aurait été notifiée avant son soixante-cinquième anniversaire révolu à un ou deux jours près, apparaissent quelque peu indécentes".

Soc. - 8 avril 2014. N° 13-10.209. - CA Nouméa, 26 septembre 2012.

L’avis de l’avocat général est paru dans la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, Etudes et doctrine, p. 375 à 377 (“Motivation des juges et exigence d’impartialité”). Un commentaire de cette décision est paru dans ce même numéro, décision n° 514, p. 413-414. Voir également la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 303, note Anne-Catherine Créplet (“Article 6, § 1, de la Convention européenne : illustration du droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial”).

N° 1077
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Liquidation judiciaire. - Clôture. - Clôture pour extinction du passif. - Effets. - Boni de liquidation. - Désignation d’une personne pour le recevoir. - Portée. - Fin de son mandat ad hoc (non). 

Le jugement désignant une personne pour recevoir le boni de liquidation d’une société dont la liquidation judiciaire a été clôturée pour extinction du passif ne met pas fin à la mission de mandataire ad hoc dont cette personne avait été investie par un précédent jugement pour représenter les intérêts propres de la société.

Com. - 8 avril 2014. N° 13-12.583. - CA Agen, 21 novembre 2012.

N° 1078
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Nullité des actes de la période suspecte. - Action en nullité. - Qualité pour agir. - Liquidateur. 

Il résulte des articles L. 632-4, L. 641-4 et L. 641-14 du code de commerce, dans leur rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, que le liquidateur exerce les fonctions dévolues au mandataire judiciaire, lequel a qualité pour agir en nullité d’un acte accompli en période suspecte.

Com. - 1er avril 2014. N° 13-14.086. - CA Colmar, 19 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 15, 17 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 869, note Alain Lienhard (“Nullité de la période suspecte : qualité pour agir du liquidateur”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 93, mai 2014, Actualités, n° 5096, p. 33, note Angélique Farache (“Maintien de la qualité pour agir du liquidateur pour les nullités de la période suspecte”).

· N° 1079
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

· Sauvegarde. - Détermination du patrimoine. - Revendication. - Action en revendication. - Délai de forclusion. - Atteinte disproportionnée au droit de propriété (non). 

Ayant énoncé que l’article L. 624-9 du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, aux termes duquel la revendication des meubles ne peut être exercée que dans le délai de trois mois suivant la publication du jugement ouvrant la procédure, et que la forclusion résultant de l’inobservation de ce délai répond à un motif d’intérêt général, une cour d’appel en a exactement déduit que ne constituent pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété les restrictions ainsi apportées à l’exercice de ce droit.

Com. - 1er avril 2014. N° 13-13.574. - CA Amiens, 13 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 15, 17 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 870, note Alain Lienhard (“Procédure de revendication : conventionnalité du délai de forclusion”). Voir également cette même revue, n° 17, 8 mai 2014, Chroniques / Cour de cassation - chambre commerciale, p. 1010 à 1018, spéc. n° 7, p. 1015-1016, note Hélène Guillou (“La forclusion résultant de l’inobservation du délai de trois mois imparti par l’article L. 624-9 du code de commerce répond à un motif d’intérêt général et ne constitue pas une atteinte disproportionnée au droit de propriété”), et la revue Procédures, n° 6, juin 2014, commentaire n° 165, p. 11-12, note Roger Perrot (“Connaissance de l’avis par les parties”).

N° 1082
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS

Détachement. - Détachement auprès d’un organisme de droit privé. - Fin du détachement. - Applications diverses. - Modification dans la situation juridique de l’employeur. - Cas. - Transfert d’une clinique à une autre personne morale. 

La considération de la personne auprès de laquelle est détaché un fonctionnaire constitue un élément déterminant du détachement qui ne peut être modifié que par l’administration ayant pouvoir de nomination.
Il en résulte que les dispositions des articles L. 1224-1 et L. 1224-3 du code du travail, relatives au sort des contrats de travail en cas de modification dans la situation juridique de l’employeur ou de reprise par une personne publique, dans le cadre d’un service public administratif, de l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé, ne sont pas applicables au contrat de travail liant le fonctionnaire détaché et l’organisme d’accueil au profit duquel, seul, le détachement a été opéré.
C’est dès lors à bon droit qu’une cour d’appel décide que le contrat de travail liant un agent titulaire de la fonction publique hospitalière à une clinique privée auprès de laquelle il a été détaché prend fin en cas de transfert de cette clinique à une autre personne morale.

Soc. - 8 avril 2014. N° 12-35.425. - CA Saint-Denis de la Réunion, 30 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 17, 28 avril 2014, Actualités, n° 509, p. 848, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Transfert des contrats en cas de reprise de l’activité par une personne publique : exclusion du détachement”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 524, p. 421-422.

N° 1088
1° PRUD’HOMMES

Compétence. - Compétence matérielle. - Litiges nés à l’occasion du contrat de travail. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Applications diverses. - Protection des salariés contre les risques liés à l’inhalation de poussière d’amiante. - Manquement. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Indemnisation. - Conditions. - Période antérieure à la déclaration de la maladie. - Détermination.

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, SANTÉ ET SÉCURITÉ

Employeur. - Obligations. - Sécurité des salariés. - Obligation de résultat. - Manquement. - Préjudice. - Préjudice spécifique d’anxiété. - Caractérisation. - Soumission du salarié à un suivi médical régulier. - Nécessité (non).

1° La déclaration de la maladie et le contentieux auquel elle peut donner lieu ne privent pas le salarié admis au bénéfice de l’allocation de cessation anticipée des travailleurs de l’amiante (ACAATA) du droit de demander à la juridiction prud’homale la réparation des conséquences du trouble psychologique, compris dans le préjudice d’anxiété, subi avant la déclaration de la maladie.
Viole en conséquence les articles L. 451-1 du code de la sécurité sociale, ensemble les articles L. 142-1 du même code et L. 1411-1 du code du travail, l’arrêt qui déclare irrecevable l’action d’un salarié au motif que la prise en charge de sa maladie au titre de la législation sur les risques professionnels frappe d’irrecevabilité son action en réparation des préjudices complémentaires, présentée devant la juridiction prud’homale (arrêt n° 1, pourvoi n° 12-29.825).

2° Le salarié qui a travaillé dans l’un des établissements mentionnés à l’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 et figurant sur une liste établie par arrêté ministériel pendant une période où y étaient fabriqués ou traités l’amiante ou des matériaux contenant de l’amiante et se trouve, du fait de l’employeur, dans une situation d’inquiétude permanente face au risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante, qu’il se soumette ou non à des contrôles et examens médicaux réguliers, subit un préjudice d’anxiété spécifique. L’indemnisation accordée au titre d’un préjudice d’anxiété répare l’ensemble des troubles psychologiques, y compris ceux liés au bouleversement dans les conditions d’existence, résultant du risque de déclaration à tout moment d’une maladie liée à l’amiante.
Violent en conséquence les articles L. 4121-1 du code du travail, ensemble l’article 1147 du code civil et le principe de la réparation intégrale du préjudice, les arrêts qui, pour débouter les salariés de leurs demandes de dommages-intérêts en réparation du préjudice d’anxiété, retiennent que les intéressés ne versent ni document objectif ni témoignage de tiers sur leur état de santé, sur une éventuelle anxiété, un suivi médical et une modification dans leurs conditions d’existence (arrêts n° 1, pourvoi n° 12-29.825, et n° 2, pourvoi n° 12-28.616 et suivants).

Soc. - 2 avril 2014. CASSATION PARTIELLE

Arrêt n° 1 :

N° 12-29.825. - CA Lyon, 19 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 16-17, 17 avril 2014, Actualités, n° 302, p. 16 (“Preuve du préjudice d’anxiété résultant de l’exposition à l’amiante”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 15, 17 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 875 (“Amiante : étendue du préjudice d’anxiété”), la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 303, note Anne-Catherine Créplet (“Préjudice d’anxiété lié à l’amiante”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 512, p. 412-413, et la Gazette du Palais, n° 152-154, 1er-3 juin 2014, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 43-44, note Stéphane Leplaideur (“L’indemnisation du préjudice d’anxiété ne nécessite pas sa justification médicale et peut être accordée pour la période antérieure au déclenchement de la maladie professionnelle”).

Arrêt n° 2 :

N° 12-28.616 à 12-28.630, 12-28.632, 12-28.634 à 12-28.651 et 12-28.653. - CA Lyon, 28 septembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 16-17, 17 avril 2014, Actualités, n° 302, p. 16 (“Preuve du préjudice d’anxiété résultant de l’exposition à l’amiante”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 303, note Anne-Catherine Créplet (“Préjudice d’anxiété lié à l’amiante”), la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 512, p. 412-413, et la Gazette du Palais, n° 152-154, 1er-3 juin 2014, Chronique de jurisprudence de droit du travail et de la protection sociale, p. 43-44, note Stéphane Leplaideur (“L’indemnisation du préjudice d’anxiété ne nécessite pas sa justification médicale et peut être accordée pour la période antérieure au déclenchement de la maladie professionnelle”).

· Haut de page 
N° 1089
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Comité d’entreprise. - Comité d’établissement. - Attributions. - Attributions consultatives. - Organisation, gestion et marche générale de l’entreprise. - Examen annuel des comptes. - Assistance d’un expert-comptable. - Opportunité. - Appréciation. - Portée. 

Il appartient au seul comité d’établissement d’apprécier l’opportunité de se faire assister d’un expert pour l’examen des comptes de cet établissement, sans que le droit du comité central d’entreprise d’être lui-même assisté pour l’examen annuel des comptes de l’entreprise ne soit de nature à le priver de cette prérogative.

Soc. - 8 avril 2014. N° 13-10.541. - CA Versailles, 28 novembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 17, 8 mai 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 982 (“Comité d’établissement : recours à un expert-comptable”). Voir également La Semaine juridique, édition sociale, n° 22, 3 juin 2014, Jurisprudence, n° 1229, p. 32 à 34, note François Duquesne (“Droit du comité d’établissement à l’expertise-comptable au titre de l’examen des comptes”), et la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 495, p. 400.

N° 1102
SÉPARATION DES POUVOIRS

Acte administratif. - Acte individuel. - Chose décidée. - Autorité. - Décision de refus. - Motifs en constituant le soutien nécessaire. - Détermination. - Portée. 

Viole le principe de séparation des pouvoirs en méconnaissant l’autorité de la chose décidée par l’autorité administrative la cour d’appel qui, saisie d’une demande de résiliation judiciaire du contrat de travail par un salarié protégé, énonce que, pour une période donnée, l’absence de l’intéressé était injustifiée, alors que, par une décision devenue définitive, l’inspecteur du travail avait rejeté la demande d’autorisation de licenciement présentée par l’employeur notamment au motif que, pour cette même période, le salarié avait justifié son absence, ce motif étant le soutien nécessaire de la décision de refus.

Soc. - 8 avril 2014. N° 13-10.969. - CA Besançon, 30 octobre 2012.

N° 1103
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Sport. - Convention collective du rugby professionnel. - Statut des joueurs et entraîneurs. - Article 1.3. - Durée du contrat de travail. - Recours au contrat de travail à durée déterminée. - Caractère obligatoire. - Illicéité. - Détermination. - Portée. 

Une convention collective ne peut déroger, de façon défavorable pour le salarié, aux dispositions d’ordre public relatives aux conditions de recours et de forme du contrat de travail à durée déterminée.
Les dispositions illicites de l’article 1.3 de la convention collective du rugby professionnel, qui imposent le recrutement des joueurs professionnels par voie de contrat de travail à durée déterminée ne pouvant excéder cinq ans, ne peuvent faire obstacle à la requalification d’un contrat de travail à durée déterminée remis au salarié après l’expiration du délai de deux jours prévu à l’article L. 1242-13 du code du travail.

Soc. - 2 avril 2014. N° 11-25.442. - CA Aix-en-Provence, 30 août 2011.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 16, 21 avril 2014, Actualités, n° 483, p. 791, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Rappel du caractère d’ordre public des règles relatives au CDD”). Voir également la Revuede jurisprudence sociale, n° 6/14, juin 2014, décision n° 468, p. 382-383.

Note sous Soc., 2 avril 2014, n° 1103 ci-dessus

La chambre sociale, s’appuyant sur les dispositions de la directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée (annexé à la directive), retient que le recours à des contrats de travail à durée déterminée successifs doit être justifié par des raisons objectives, qui s’entendent d’éléments concrets établissant le caractère par nature temporaire de l’emploi (Soc., 23 janvier 2008, pourvoi n° 06-44.197, Bull. 2008, V, n° 16).

Elle en a déduit que la détermination par accord collectif de la liste précise des emplois pour lesquels il peut être recouru au contrat de travail à durée déterminée d’usage ne dispense pas le juge, en cas de litige, de vérifier concrètement l’existence de raisons objectives établissant le caractère par nature temporaire de l’emploi concerné (Soc., 30 novembre 2010, pourvoi n° 09-68.609, Bull. 2010, V, n° 269), une telle vérification étant, en réalité, imposée par les clauses 1 et 5 de l’accord-cadre précité (Soc., 9 octobre 2013, pourvoi n° 12-17.882, Bull. 2013, V, n° 226). En conséquence, une convention collective ne saurait déroger, de façon défavorable pour le salarié, aux conditions de recours au contrat de travail à durée déterminée.

Il en va de même pour les conditions de forme prévues par les dispositions d’ordre public de l’article L. 1242-12 du code du travail, qui sont applicables à tous les contrats à durée déterminée, fussent-ils d’usage (Soc., 7 mars 2012, pourvoi n° 10-19.073, Bull. 2012, V, n° 86, pour la mention du motif de recours dans un contrat conclu avec un joueur de rugby professionnel). Dès lors, les dispositions de l’article 1.3 du titre II, chapitre premier, de la convention du rugby professionnel, qui imposent le recours au contrat à durée déterminée pour recruter un joueur professionnel, sont illicites et l’employeur ne pouvait les invoquer pour échapper à une requalification résultant du défaut de transmission du contrat écrit dans le délai de quarante-huit heures prévu par l’article L. 1242-13 du code du travail.

Cet arrêt souligne la nécessité, pour les accords collectifs prévoyant la conclusion de contrats de travail à durée déterminée, quelle que soit leur nature, de le faire dans le respect des règles d’ordre public relatives tant aux conditions de recours à de tels contrats qu’aux formes qu’ils doivent respecter. Cet arrêt confirme par ailleurs que les juges doivent être vigilants quant au respect de l’ensemble de ces règles, même lorsque le recours au contrat de travail à durée déterminée est prévu par une convention collective.

N° 1104
SUSPICION LÉGITIME

Partialité. - Défaut. - Cas. - Juridiction ayant statué au fond et appelée à connaître de la contestation de la mesure d’exécution forcée. 

Le défaut d’impartialité d’une juridiction appelée à connaître de la contestation de la mesure d’exécution forcée d’une décision de justice ne peut résulter du seul fait qu’elle ait précédemment connu de l’appel formé contre cette décision.

2e Civ. - 3 avril 2014. N° 14-01.414. - CA Grenoble.

Bulletin d’information n° 804 du 15 juin 2014

REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Délégués du personnel. - Fonctions. - Temps passé pour leur exercice. - Heures de délégation. - Rémunération. - Salarié en arrêt de travail pour maladie ou accident du travail. - Conditions. - Autorisation préalable du médecin traitant. - Détermination. - Portée.

Il résulte des articles L. 321-1, 5°, et L. 323-6 du code de la sécurité sociale et des articles L. 2143-17, L. 2315-3 et L. 2325-7 du code du travail, d’une part, que l’attribution d’indemnités journalières à l’assuré se trouvant dans l’incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail est subordonnée à l’obligation pour le bénéficiaire de s’abstenir de toute activité non autorisée et, d’autre part, que les heures de délégation sont de plein droit considérées comme temps de travail.
Il s’ensuit que l’exercice de son activité de représentation par le représentant du personnel ou d’un syndicat, dont le mandat n’est pas suspendu par l’arrêt de travail, ne peut ouvrir droit à indemnisation que s’il a été préalablement autorisé par le médecin traitant.
Sont, en conséquence, cassés les jugements d’un conseil de prud’hommes qui a accueilli les demandes de paiement d’heures de délégation, présentées par deux salariés placés en arrêt de travail pour maladie ou accident de travail, sans constater l’existence d’une autorisation du médecin traitant.

Ch. mixte. - 21 mars 2014. CASSATION

N° 12-20.002 et 12-20.003. - CPH Saint-Etienne, 22 mars 2012

Note sous chambre mixte, 21 mars 2014
(arrêt publié intégralement au Bicc n° 801 du 1er mai 2014,
avec le rapport du conseiller rapporteur et l’avis de l’avocat général)

Par le présent arrêt, la Cour de cassation clarifie les conditions dans lesquelles un représentant du personnel ou un délégué syndical peut solliciter de l’employeur le paiement d’heures de délégation accomplies pendant une période de suspension de l’exécution du contrat de travail en raison de son état de santé.

En l’espèce, deux salariés avaient sollicité de leur employeur le paiement d’heures de délégation effectuées, pour le premier, en sa qualité de membre du comité d’entreprise et de délégué syndical, pour le second, en tant que délégué du personnel, au cours de périodes d’arrêts de travail consécutifs à une maladie et à un accident du travail. Le conseil de prud’hommes avait fait droit à ces demandes aux motifs que l’arrêt de travail ne suspend pas les mandats, que, les heures de délégation ayant été prises en dehors du temps de travail, elles n’ont pas fait l’objet d’une autre indemnisation et que l’employeur n’a pas contesté l’utilisation de ces heures de délégation.

Un pourvoi ayant été formé, la chambre sociale a décidé de renvoyer l’affaire devant la chambre mixte, afin de permettre à la Cour de cassation d’affirmer sa position dans un domaine qui, au-delà du droit du travail strictement entendu, touche au droit pénal, sous l’angle du délit d’entrave, et au droit de la sécurité sociale, qui régit le versement des indemnités journalières.

En effet, par trois arrêts publiés au Rapport annuel 2010, la deuxième chambre civile a rappelé qu’"il résulte des articles L. 321-1 et L. 323-6 du code de la sécurité sociale que l’attribution d’indemnités journalières à l’assuré se trouvant dans l’incapacité physique de continuer ou de reprendre le travail est subordonnée à l’obligation pour le bénéficiaire de s’abstenir de toute activité non autorisée" (2e Civ., 9 décembre 2010, pourvoi n° 09-14.575, pourvoi n° 09-16.140 et pourvoi n° 09-17.449, Bull. 2010, II, n° 206 [trois arrêts]). Aussi, manque à son obligation de s’abstenir de toute activité non autorisée le membre du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) qui exerce son mandat durant son arrêt maladie, "l’exercice répété et prolongé de son activité de représentant du personnel étant incompatible avec l’arrêt de travail et le service des indemnités journalières" (2e Civ., 9 décembre 2010, pourvoi n° 09-17.449, préc.).

La question pouvait se poser de savoir comment articuler cette solution avec la jurisprudence selon laquelle la suspension du contrat de travail n’entraîne pas celle du mandat de représentation. Ainsi la chambre sociale a-t-elle affirmé que "la suspension du contrat de travail n’est pas un cas de cessation de fonctions" des représentants du personnel au CHSCT (Soc., 8 juillet 1998, pourvoi n° 97-60.333, Bull. 1998, V, n° 376), dans la ligne de la chambre criminelle, qui juge que l’employeur commet un délit d’entrave en s’abstenant volontairement de convoquer un membre suppléant du comité d’entreprise au motif qu’il est hospitalisé (Crim., 16 juin 1970, pourvoi n° 69-93.132, Bull. crim. 1970, n° 207, p. 500).

Cette solution est au demeurant commune avec celle adoptée s’agissant d’autres causes de suspension du contrat de travail, telles que le chômage technique (Crim., 25 mai 1983, pourvoi n° 82-91.538, Bull. crim. 1983, n° 153) ou la grève (Soc., 27 février 1985, pourvoi n° 82-40.173, Bull. 1985, V, n° 124), qui sont autant d’événements ne suspendant pas le mandat de représentation.

La Cour de cassation réaffirme ici le principe selon lequel le mandat de représentant du personnel ou de délégué syndical n’est pas suspendu par l’arrêt de travail, dû à une maladie ou à un accident du travail. D’une part, le mandat de représentation, s’il suppose une relation de travail, ne procède pas du contrat de travail, mais de la désignation ou de l’élection. La préservation de la possibilité pour le représentant des salariés de poursuivre l’exécution de son mandat en dépit de la suspension du contrat découle du droit, constitutionnellement garanti, de participation des travailleurs à la détermination collective de leurs conditions de travail par l’intermédiaire de leurs délégués. D’autre part, il peut être envisagé que, sans permettre l’accomplissement de la prestation de travail, l’état de santé du salarié reste médicalement compatible avec l’accomplissement d’heures de délégation.

Cependant, la préservation des intérêts des travailleurs de l’entreprise doit être conjuguée avec la nécessité d’assurer le rétablissement de l’état de santé du salarié, l’arrêt de travail déterminant le versement d’indemnités journalières par la caisse, comptable des intérêts de la collectivité des cotisants.

Conciliant ces logiques, la Cour de cassation décide que si le temps passé en heures de délégation par le délégué syndical, le délégué du personnel ou le membre du comité d’entreprise est de plein droit considéré comme temps de travail, ainsi qu’il résulte des articles L. 2143-17, L. 2315-3 et L. 2325-7 du code du travail, le paiement de celles-ci au salarié qui les a accomplies pendant une période de suspension pour maladie ou accident du travail se trouve subordonné à la justification de l’autorisation préalable, par le médecin traitant, de l’exercice de cette activité.

En effet, seul le médecin traitant a qualité pour apprécier si le salarié peut exercer le mandat de représentation dont il est investi pendant une période d’interruption de travail pour cause médicale.

· Haut de page 
·  
N° 978
AVOCAT

Honoraires. - Contestation. - Convention d’honoraires. - Honoraires complémentaires. - Validité. - Conditions. - Détermination. - Portée. 

L’existence d’un aléa ne constitue pas une condition de validité de la convention prévoyant un honoraire de résultat.

2e Civ. - 27 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 13-11.682. - CA Paris, 6 décembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 20, 19 mai 2014, Chronique - avocats, n° 597, p. 1019 à 1025, spéc. n° 7, p. 1022, note Cécile Caseau-Roche (“Aléa et honoraires de résultat”).

N° 985
1° COMPÉTENCECompétence matérielle. - Tribunal de grande instance. - Président. - Ordonnance sur requête. - Exclusion. - Cas. - Litige relevant de la juridiction du président du tribunal de commerce. - Portée. 

2° COMPÉTENCE

Décision sur la compétence. - Appel. - Infirmation du chef de la compétence. - Examen du fond. - Condition. 

1° La compétence dévolue par l’article 812 du code de procédure civile au président du tribunal de grande instance pour statuer sur une requête fondée sur l’article 145 du même code ne peut faire échec à celle conférée au président du tribunal de commerce par l’article 875 du même code lorsque le litige pour la solution et dans la perspective duquel étaient requises les mesures d’instruction relève de la juridiction de ce dernier.

2° Viole l’article 79 du code de procédure civile la cour d’appel qui, ayant infirmé un ordonnance de référé ayant refusé de rétracter une ordonnance sur requête rendue sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile, rétracte ladite ordonnance au seul motif que le juge des requêtes était matériellement incompétent et s’abstient de statuer sur les mérites de cette requête, alors qu’elle était également juridiction d’appel du juge des requêtes qu’elle estimait compétent.

2e Civ. - 20 mars 2014. CASSATION

N° 12-29.913. - CA Versailles, 19 septembre 2012.

N° 986
COMPÉTENCE

Décision sur la compétence. - Contredit. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas. 

Le jugement du conseil de prud’hommes qui, par l’instance introduite par le salarié en vertu des articles L. 625-4 et L. 625-5 du code de commerce, est saisi du refus de l’AGS, quelle qu’en soit la cause, de régler une créance figurant sur un relevé des créances résultant du contrat de travail ne se prononce pas sur la compétence mais statue sur le seul bien ou mal -ondé de la décision de l’institution et ne peut être attaqué que par la voie de l’appel.
En conséquence, viole l’article 80 du code de procédure civile, ensemble les articles L. 625-4 et L. 625-5 du code de commerce, la cour d’appel qui, pour déclarer l’appel du jugement irrecevable, énonce qu’en estimant que le contrat de travail produit par l’intéressé était litigieux, le conseil de prud’hommes a tranché une contestation de fond dont dépendait la compétence, mais ne s’est pas prononcé sur le fond et que la décision ne pouvait être attaquée que par la voie du contredit.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION

N° 12-27.138. - CA Paris, 28 juin 2012.

N° 988
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Employeur. - Obligations. - Fourniture de travail. - Manquement. - Justification. - Cas. - Situation contraignante. - Conditions. - Détermination. 

Une cour d’appel qui constate que la reprise du travail, après accord partiel entre la direction et les salariés grévistes sur certaines revendications, s’était effectuée dans des conditions anormales d’exécution des contrats de travail, les salariés ayant refusé de se soumettre à l’autorité de leur employeur, qui n’avait plus ni la maîtrise des outils comptables de l’entreprise, ni le libre accès à ses locaux, caractérise l’existence d’une situation contraignante de nature à libérer l’employeur de son obligation de fournir du travail aux salariés.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-26.600, 12-26.602, 12-26.607 à 12-26.611. - CA Basse-Terre, 16 juillet 2012.

N° 989
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Prise d’acte de la rupture. - Prise d’acte par le salarié. - Cause. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquements anciens n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail. 

La prise d’acte permet au salarié de rompre le contrat de travail en cas de manquement suffisamment grave de l’employeur empêchant la poursuite du contrat de travail.
En conséquence, une cour d’appel, qui a retenu que les manquements de l’employeur étaient pour la plupart anciens, faisant ainsi ressortir qu’ils n’avaient pas empêché la poursuite du contrat de travail, a légalement justifié sa décision.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-23.634. - CA Versailles, 6 juin 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1125-1126, note Pascal Lokiec (“Prise d’acte”).

N° 990
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Appréciation. - Cas. - Suspension du contrat de travail. - Suspension dépourvue de fondement légal. - Portée. 

Une cour d’appel, qui a constaté que la mesure de suspension du contrat de travail décidée par l’employeur n’est fondée sur aucune disposition légale, ce dont il résulte un manquement rendant impossible la poursuite du contrat de travail, ne tire pas les conséquences légales de ces constatations en déboutant le salarié de sa demande de résiliation judiciaire de son contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-21.372. - CA Toulouse, 27 avril 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1125-1126, note Pascal Lokiec (“Prise d’acte”).

 
N° 991
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Résiliation judiciaire. - Action intentée par le salarié. - Manquements reprochés à l’employeur. - Gravité. - Gravité suffisante. - Défaut. - Cas. - Manquement n’ayant pas empêché la poursuite du contrat de travail. - Absence de visite médicale de reprise après un arrêt de travail du salarié. - Conditions. - Détermination. 

Ayant relevé que l’absence de visite médicale de reprise procédait d’une erreur des services administratifs de l’employeur qui n’avait pas été commise lors des précédents arrêts de travail et qu’elle n’avait pas empêché la poursuite de la relation de travail pendant plusieurs mois, une cour d’appel a pu retenir que ce manquement de l’employeur n’était pas suffisamment grave pour empêcher la poursuite du contrat de travail et débouter, en conséquence, le salarié de sa demande de résiliation judiciaire du contrat de travail.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-35.040. - CA Bourges, 26 octobre 2012.

N° 1002
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 25 janvier 1985)

Voies de recours. - Pourvoi en cassation. - Décisions susceptibles. - Arrêt statuant sur l’ouverture de la procédure collective. - Qualité pour se pourvoir. - Liquidateur (non). 

Il résulte de l’article L. 623-1, I, 1°, du code de commerce, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, qui réserve aux débiteur, créancier poursuivant et ministère public la possibilité de former un pourvoi contre les décisions statuant sur l’ouverture d’une procédure collective, que le liquidateur n’est pas recevable à se pourvoir contre un arrêt confirmant un jugement ayant dit n’y avoir lieu à ouverture d’une telle procédure.

Com. - 18 mars 2014. IRRECEVABILITÉ

N° 12-26.390. - CA Saint-Denis de la Réunion, 21 mai 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 773 (“Voie de recours (jugement d’ouverture) : irrecevabilité du pourvoi du liquidateur”). Voir également la Revue Lamy droit des affaires, n° 93, mai 2014, Actualités, n° 5094, p. 32, note Angélique Farache (“Irrecevabilité du recours du liquidateur contre une décision de liquidation judiciaire”).

N° 1003
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Liquidation judiciaire. - Contrats en cours. - Crédit-bail. - Autorisation du juge-commissaire. - Paiement des loyers antérieurs en cas de levée d’option d’achat. - Levée d’option d’achat anticipée (non). 

Les dispositions de l’article L. 641-3, alinéa 2, du code de commerce, dans leur rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008, qui, sous certaines conditions, autorisent le paiement de créances antérieures au jugement d’ouverture pour lever l’option d’achat d’un contrat de crédit-bail, ne permettent pas de déroger à la clause fixant la durée de location à l’expiration de laquelle le preneur a la faculté d’exercer cette option.

Com. - 18 mars 2014. N° 12-27.297. - CA Orléans, 11 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 773, note Alain Lienhard (“Liquidation judiciaire : respect de la durée d’un crédit-bail”).

· Haut de page 
N° 1004
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Sauvegarde. - Plan de sauvegarde. - Critères d’adoption. - Possibilité sérieuse de sauvegarde. - Absence. - Constatations et appréciations suffisantes. 

Justifie légalement sa décision de rejeter un plan de sauvegarde la cour d’appel dont les constatations et appréciations font ressortir l’absence de possibilité sérieuse pour l’entreprise d’être sauvegardée.

Com. - 18 mars 2014. N° 13-10.859. - CA Aix-en-Provence, 15 novembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit des affaires, p. 774 (“Plan de sauvegarde : perspectives sérieuses de redressement”).

· Haut de page 
N° 1017
MESURES D’INSTRUCTION

Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Ordonnance sur requête. - Requête. - Appréciation. - Critères. - Loyauté du requérant dans l’exposé des faits (non). 

Tenu d’apprécier les mérites d’une requête au regard des seules conditions de l’article 145 du code de procédure civile, le juge qui, pour rétracter l’ordonnance sur requête, retient que le requérant a manqué à un devoir de loyauté dans l’exposé des faits ajoute une condition à la loi. 
Sa décision doit être censurée.

2e Civ. - 20 mars 2014. N° 12-29.568. - CA Paris, 16 octobre 2012.

N° 1022
POUVOIRS DES JUGES

Appréciation souveraine. - Mesures d’instruction. - Sauvegarde de la preuve avant tout procès. - Motif légitime. 

C’est dans l’exercice de son pouvoir souverain que le juge retient, en raison de l’inutilité d’une telle mesure, l’absence de motif légitime invoqué au soutien d’une demande d’expertise formée sur le fondement de l’article 145 du code de procédure civile.

2e Civ. - 20 mars 2014. N° 13-14.985. - CA Rouen, 18 décembre 2012. 
N° 1024
PRESCRIPTION CIVILE

Interruption. - Acte interruptif. - Action en justice. - Action procédant du contrat de travail. - Demandes additionnelles du salarié. - Demandes formées au cours d’une même instance. - Portée. 

Si, en principe, l’interruption de la prescription ne peut s’étendre d’une action à l’autre, il en est autrement lorsque les deux actions, au cours d’une même instance, concernent l’exécution du même contrat de travail.
En conséquence, doit être cassé l’arrêt qui, pour déclarer prescrites les demandes de rappels de salaires au titre des heures supplémentaires, retient qu’elles n’ont été revendiquées, pour la période de novembre 2002 à février 2004, que le 8 septembre 2010, alors que la prescription avait été interrompue par la saisine du conseil de prud’hommes le 16 mars 2006.

Soc. - 26 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-10.202. - CA Rouen, 8 novembre 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Ballouhey, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - SCP Delaporte, Briard et Trichet, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Actualités, p. 304, note Anne-Catherine Créplet (“Interruption de la prescription des demandes concernant l’exécution du même contrat de travail”).

Cour de cassation chambre sociale - Audience publique du mercredi 26 mars 2014 - N° de pourvoi: 12-10202 
Publié au bulletin Cassation partielle 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Donne acte aux consorts X... de leur reprise d'instance ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Bernard X... a été engagé par l'Association nationale pour la formation professionnelle des adultes (AFPA), le 20 mars 2000, en qualité de formateur 2 grande distribution, et affecté au centre de Rouen depuis avril 2003, son lieu de travail était situé à l'antenne d'Elbeuf ; qu'il a été élu délégué du personnel en 2003, puis il a été investi de mandats syndicaux ; que s'estimant victime de discrimination syndicale, il a saisi la juridiction prud'homale le 16 mars 2006 ; 

Sur les trois premiers moyens : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur ces moyens qui ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 

Mais sur le quatrième moyen : 

Vu l'article L. 1132-1 du code du travail ; 

Attendu que pour débouter le salarié de ses demandes relatives à la discrimination l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, qu'à l'examen des pièces du dossier, s'il ressort que les relations entre le salarié et la direction sont tendues voire difficiles, aucun élément, aucun document ne viennent démontrer qu'il est victime de discriminations syndicales et que le fait de ne pas avoir bénéficié d'une augmentation individuelle en six ans ne traduisait aucune discrimination syndicale en matière d'évolution salariale ; 

Qu'en se déterminant ainsi par des motifs inopérants, sans comparer, comme il le lui était demandé, l'évolution des salaires et le déroulement de carrière de l'intéressé avec ceux des salariés exerçant les fonctions auxquels il se comparait, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ; 

Et sur le cinquième moyen qui est recevable : 

Vu les articles 2277 du code civil et L. 3245-1 du code du travail, dans leur rédaction alors applicable ; 

Attendu que si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à une autre, il en est autrement lorsque les deux actions, au cours d'une même instance, concernent l'exécution du même contrat de travail ; 

Attendu que pour déclarer prescrites les demandes de rappels de salaires au titre des heures supplémentaires l'arrêt retient qu'elles n'ont été revendiquées pour la période de novembre 2002 à février 2004 que le 8 septembre 2010 ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que la prescription avait été interrompue par la saisine du conseil de prud'hommes le 16 mars 2006 même si certaines demandes avaient été présentées en cours d'instance, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté M. X... de sa demande à titre de dommages-intérêts pour discrimination syndicale et indemnités financières subséquentes et de sa demande en paiement d'un rappel de salaire pour heures supplémentaires, l'arrêt rendu le 8 novembre 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Rouen ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Caen ; 

Condamne l'AFPA aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de l'AFPA ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du vingt-six mars deux mille quatorze. 

Publication : 

Décision attaquée : Cour d'appel de Rouen , du 8 novembre 2011 
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Si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à l'autre, il en est autrement lorsque les deux actions, au cours d'une même instance, concernent l'exécution du même contrat de travail.

En conséquence doit être cassé l'arrêt qui, pour déclarer prescrites les demandes de rappels de salaires au titre des heures supplémentaires retient qu'elles n'ont été revendiquées pour la période de novembre 2002 à février 2004 que le 8 septembre 2010, alors que la prescription avait été interrompue par la saisine du conseil de prud'hommes le 16 mars 2006
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Précédents jurisprudentiels : Sur l'extension de la portée interruptive d'une action sur une autre, à rapprocher :Soc., 11 février 2004, pourvoi n° 01-45.561, Bull. 2004, V, n° 48 (rejet), et l'arrêt cité ;3e Civ., 31 mars 2004, pourvoi n° 02-19.114, Bull. 2004, III, n° 65 (2) (cassation partielle), et les arrêts cités ;2e Civ., 21 janvier 2010, pourvoi n° 09-10.944, Bull. 2010, II, n° 22 (cassation partielle) ;Soc., 8 avril 2010, pourvoi n° 08-42.307, Bull. 2010, V, n° 91 (1)(cassation partielle), et les arrêts cités ;2e Civ., 28 juin 2012, pourvoi n° 11-20.011, Bull. 2012, II, n° 123 (rejet) 

Textes appliqués : 

· article 2277 du code civil, dans sa rédaction alors applicable ; article L. 3245-1 du code du travail, dans sa rédaction alors applicable

R.G : 10/01182 - 10/01443 

COUR D'APPEL DE ROUEN CHAMBRE SOCIALE ARRET DU 08 NOVEMBRE 2011 

EXPOSE DES FAITS, DE LA PROCEDURE ET DES PRETENTIONS DES PARTIES 

Vu leur connexité, joint les numéros 1182/10 et 1443/10. 

Vu les conclusions déposées les 4 août et 28 septembre 2011. 

M. COLLET a été engagé par L'ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA), par contrat à durée déterminée, à compter du 20 mars 2000, en qualité de formateur 2 grande distribution, puis par contrat à durée indéterminée prenant effet le 1er mai 2000, en la même qualité. Il a été affecté au centre de Rouen placé depuis avril 2003 sous la direction de M. SCHMITT et son lieu de travail était situé à l'antenne d'Elbeuf. 

Il a été élu délégué du personnel CFE-CGC en 2003, désigné délégué syndical en 2005, délégué syndical régional et représentant syndical auprès du comité régional d'établissement, en 2006. 

S'estimant victime d'une discrimination syndicale, il a saisi le conseil de prud'hommes de Rouen afin d'obtenir notamment la classification 385 classe 11 de formateur groupe 3, à compter de mars 2004, des dommages et intérêts pour harcèlement moral, discrimination syndicale, atteinte aux droits des personnes et un rappel de salaire. Il a été débouté de ses demandes par jugement du 8 janvier 2008. 

Il a interjeté appel et soutient qu'il a été victime de discrimination syndicale au regard du refus de reconnaissance de sa classification, du blocage de sa carrière, du retardement volontaire de ses essais professionnels, du retrait de ses responsabilités professionnelles, de sa rémunération, des heures supplémentaires non payées, de son exclusion des services communs, de ses mandats de délégué du personnel et de délégué syndical, de discrimination physique, d'une inexécution déloyale de son contrat de travail au regard du harcèlement et de l'abus par l'employeur de son pouvoir disciplinaire et du non-respect de sa santé. 

Il sollicite de voir : 

- réformer le jugement ; 

- lui attribuer la classification 385 classe 11 de formateur groupe 3 à compter de mars 2004, l'AFPA l'a maintenu jusque-là dans une classification d'emploi inférieure à celle dont il relève puisqu'il a exercé pendant 16 mois des fonctions de formateur 3 ce qui constitue un manquement grave à ses obligations contractuelles ; 

- appliquer à son statut et à sa rémunération avec effet rétroactif le rattrapage des augmentations et promotions accordées à ses collègues de l'établissement de Rouen de même classification de même niveau de formation, de même qualification, de même expérience depuis son entrée à l'AFPA ; 

- la situation professionnelle la plus comparable à celle de M. COLLET reste celle de Mme CARDELLI-BONNET, qui, bien que ne bénéficiant que de diplômes, de qualifications, d'une ancienneté et d'une expérience professionnelle inférieurs à ceux de M. COLLET : 

· a été promue d'office formatrice 3 dès 2001 pour une augmentation annuelle de base de 2.817 € ; 

· a été promue d'office chargée de clientèle pour une augmentation que l'AFPA ne manquera pas de fournir à la Cour ; 

· a été promue d'office chef de service de classe 13 dès octobre 2003 pour une différence de salaire annuel avec celui de M. COLLET supérieure à 8.1449 € ; 

Cette position hiérarchique a été attribuée sans que M. COLLET ait pu y postuler ; les 3 postes successifs de Mme CARDELLI-BONNET lui étant été attribués sans la publication obligatoire prévue par les accords d'entreprise. 

- payer aux organismes sociaux les charges sociales correspondant à ces rattrapages, rétablissant M. COLLET notamment à un niveau de rente invalidité et de pension de retraite correspondant à une fin de carrière active au niveau de rémunération rétabli ; 

- annuler l'avertissement du 8 mars 2004 ; 

· - condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement des sommes suivantes : 

· 20.000 € à titre de dommages-intérêts pour discrimination syndicale, 

· 46.688,18 € à titre de rappel de revenus, 

· l'application à sa rémunération du rattrapage des augmentations moyennes accordées à ses collègues de l'établissement de Rouen de même classification depuis son entrée à l'AFPA. Augmentations générales négociées annuellement, augmentations individuelles (tous les 3 ans au maximum) et prime d'expérience, 

· 3.755,27 € à titre de primes, 

· heures supplémentaires : 

Pour l'AFPA ne pas avoir payé à M. COLLET les heures supplémentaires dues constitue un second manquement grave à ses obligations contractuelles. 

13 semaines de 35 heures supplémentaires, soit 455 heures de cours en face à face pédagogique préparées, corrigées et assurées personnellement par M. COLLET seul entre novembre 2002 et février 2004. Ces 455 heures supplémentaires non payées ont contraint M. COLLET à accomplir les tâches prévues par les accords d'entreprises de préparations, corrections, veille pédagogique, suivi en entreprise au profit de ses stagiaires habituels et de ses stagiaires Mc Donald's, pendant son temps de loisirs. 

Exemple : bulletin de salaire de décembre 3005 : 

brut : (2.243,89 + 65 + 240 + 637,22) soit 3.186,11 €/151,67 h soit 21 €/heure 

montant total des heures supplémentaires : 455 h x 21 € = 9.555 € bruts de base 

· majorations : 

il conviendra d'ajouter les majorations pour heures supplémentaires prévues par les accords d'entreprise : 

16 mois x 8h - 28 h majorées à 25 % de 21 € = 5,25 € soit 1258 x 5,25 = 672 € 

455 h -128 h = 327 h majorées à 50 % de 21 € = 10,50 € soit 327 x 10,50 = 3.433,20 € 

Total des majorations : 672 + 3.433,50 € 4.105,50 € 

- condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement des charges sociales de ces rattrapages et revalorisations, de sorte à rétablir M. COLLET dans ses droits, notamment à un niveau de rente invalidité et de pension de retraite correspondant à une fin de carrière active au niveau de rémunération rétabli ; 

- condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement des salaires complets de M. COLLET aussi longtemps que nécessaire, jusqu'à obtention d'une pension de retraite à taux maximal ; 

- condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement des primes de résultat 2006 d'un montant de 450 € et 2010 d'un montant de 300 € que tous les salariés de l'AFPA ont perçues et qui n'ont pas été versées à M. COLLET. La Cour veillera à ce que l'AFPA verser à M. COLLET toutes les primes auxquelles il a droit. 

- rétablir M. COLLET dans ses droits et condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement à M. COLLET du capital décès prévu au contrat d'assurance vie intégré aux accords d'entreprise, de 275 % de sa rémunération brute d'une année complète telle que revalorisée par la Cour ; 

l'AFPA se conformera ainsi à l'article L 132-23 du Code des Assurances ; alors que dans ses dispositions actuelles, elle prétend en priver M. COLLET et réserver cette clause au bénéfice des seuls invalides de 3e catégorie. 

La Cour veillera à ce que le complément de capital décès passant de 275 % à 375 %, comme prévu aux accords d'entreprise, d'une année de sa rémunération revalorisée par la Cour soit versé à M. COLLET dès l'obtention par celui-ci de la reconnaissance par la sécurité sociale d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle comme origine de sa pathologie ; 

- M. COLLET a été irrégulièrement écarté du bénéfice des prestations du comité d'entreprise depuis le début de son arrêt maladie. La Cour veillera à ce qu'il soit indemnisé rétroactivement. Elle rappellera l'AFPA à ses devoirs ; 

- condamner l'AFPA à publier la décision de la Cour par voie de presse dans les 3 magazines d'information français ayant la plus grande diffusion, à afficher le jugement dans chacun de ses établissements et sur la page d'accueil de ses sites internet ouverts au public ; 

- condamner le coupable de harcèlement moral à 15.000 € de dommages-intérêts ; 

- condamner l'AFPA, avec exécution provisoire, au paiement de 1.100 € à titre d'indemnité sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile ; 

- condamner l'AFPA aux dépens. 

L'intimée demande de voir : 

- dire que la demande de rappel de salaire au titre des heures supplémentaires formée par M. COLLET est irrecevable et, infiniment subsidiairement, mal fondée ; 

- dire que les accusations de discrimination syndicale/physique, de harcèlement moral, d'exécution déloyale du contrat de travail/d'abus de pouvoir portées par M. COLLET à l'encontre de l'AFPA sont, en droit comme en fait, dépourvues de tout fondement pertinent ; 

- débouter M. COLLET de l'ensemble de ses demandes ; 

- confirmer le jugement ; 

- condamner M. COLLET à verser à l'AFPA la somme de 3.500 € sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile ; 

- condamner M. COLLET aux entiers dépens. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

M. COLLET revendique la classification 385 classe 11 de formateur niveau 3 à compter de mars 2004 au motif qu'il a exercé pendant 16 mois ces fonctions et reproche à l'association de l'avoir maintenu dans une classification d'emploi inférieure à celle dont il relève manquant ainsi à ses obligations contractuelles. 

L'association admet que les formateurs niveau 2 grande distribution peuvent être sollicités pour intervenir sur des formations de niveau 3 pour dispenser des enseignements théoriques et /ou techniques communs aux produits d'une même filière. 

M. COLLET et Mme BARBIER CARLONE , formatrice niveau 2, se sont vus confier une action de formation de cinq stagiaires en contrat de qualification en vue de l'obtention du diplôme de technicien supérieur en grande distribution, produit de formation de niveau 3, entre novembre 2002 et février 2004. 

Cependant, il n'est pas établi que les responsabilités et formations dispensées par M. COLLET dans le cadre de sa participation à l'action McDonald's ont excédé celles d'un formateur niveau 2 grande distribution, les définitions d'emploi de formateurs 2 et 3 comportant des connaissances communes mais uniquement en matière d'organisation et vie de l'entreprise, organisation de la mise en rayon et marchandisage. 

Quant à l'aptitude des 5 stagiaires concernés à passer les examens de la qualification TGSD, elle a été effectuée par un formateur itinérant niveau 3 grande distribution, Monsieur MARTY ; Mme BARBIER CARLONE indique en effet que le groupe doit être pris en charge par celui-ci. 

En tout état de cause, même si M. COLLET possédait certaines connaissances communes aux formateurs 2 et 3 et avait réussi aux essais professionnels de la spécialité formateur 3 grande distribution, ces éléments n'impliquaient pas un repositionnement en l'absence de poste vacant ou créé. Mme BARBIER CARLONE qui n'avait que le niveau 2, effectuait les formations avec M. COLLET et avait réussi les essais professionnels comme lui, n'a obtenu le niveau 3 que plusieurs années plus tard, en 2007, à la suite de la création d'un poste. 

En outre, la formation McDonald's à laquelle avaient participé M. COLLET et d'autres collaborateurs entre novembre 2002 et février 2004 n'a pas été renouvelée : « L'action McDonald's n'a pas eu d'encouragement particulier ; on ne la renouvellera pas, sauf si nous avons un nombre de stagiaires suffisant » (compte rendu de réunion des délégués du personnel du 8 juillet 2004 ). Ainsi, le non-renouvellement de cette action résultait d'un nombre insuffisant de stagiaires et était étranger à la situation de M. COLLET. 

M. MASSON, a été nommé, à compter du 1er janvier 2004, formateur niveau 3 en remplacement de Mme CARDELLI BONNET mutée le 14 novembre 2003. Cependant, s'il était un peu moins ancien que M. COLLET, il appartenait à la base commerce-vente comme Mme CARDELLI BONNET alors que M. COLLET appartenait à la base de grande distribution. M. BALLET de la base commerce-vente est resté formateur niveau 2 jusqu'au 1er avril 2010, date de sa nomination comme chargé de clientèle. Mme BARBIER CARLONE, embauchée en janvier 2004, est restée formatrice niveau 2 grande distribution jusqu'au 1er décembre 2007 date à laquelle un poste de niveau 3 en grande distribution a été proposé dans le cadre d'une publication interne à l'association. M. COLLET avait, au demeurant, été absent pour maladie tout au long de l'année 2006. En outre, si Mme BARBIER CARLONE a été pressentie pour assurer en septembre 2005 une formation Carrefour négociée à l'origine par le centre de Laon, c'est en raison de nouvelles plaintes de stagiaires à l'encontre de M. COLLET (lettre du 16 mars 2005 faisant part notamment de ses propos injurieux et diffamatoires, pas de suivi en entreprise, aucune organisation dans les cours, refus de dialogue et d'échanges, ne rend pas les épreuves corrigées, ne donne pas d'explications sur les cours manqués...) En tout état de cause, l'association indique que les magasins Carrefour de Rouen n'ont finalement pas été inclus dans le dispositif de recrutement mis en place par l'enseigne de sorte que la formation pour laquelle le centre AFPA de Rouen avait été sollicité n'a pas eu lieu. 

M. COLLET a reçu un avertissement le 8 mars 2004 pour des dysfonctionnements (altercation avec l'une de ses collègues de travail pour un motif qui aurait pu facilement trouver une solution, en outre, en présence de nombreux témoins (stagiaires, formateurs, jury professionnel) portant préjudice à l'image de professionnalisme de l'institution et pour avoir tenté d'influencer le témoignage des stagiaires en les contactant individuellement à leur domicile, manquant aux valeurs de la charte d'éthique. L'association produit deux lettres de Mme BARBIER CARLONE se plaignant notamment d'agressions verbales et publiques de la part de M. COLLET ainsi qu'une lettre collective des stagiaires relatant un incident du 2 février 2004 dans lequel était impliqué M. COLLET et attestant que celui-ci les a appelés à leur domicile. L'avertissement du 8 mars 2004 était ainsi justifié et ne traduisait aucune discrimination à l'encontre de M. COLLET. L'association a mis en oeuvre une médiation pour restaurer des relations de travail normales entre M. COLLET et Mme BARBIER CARLONE mais celle-ci n'a pas abouti. 

La note établie à la suite de la réunion du 7 avril 2005 en présence notamment de M. SCHMITT, Mme BARBIER CARLONE et de M. COLLET, indique : 

« - Le docteur ROMAIN (médecin du travail) quitte alors la séance en précisant que le ton et la tournure juridique que donnaient Bernard COLLET et son assistant à la réunion ne permettaient pas de rechercher des solutions positives et rappelle que sa présence ne se justifie que par l'éclairage qu'elle peut apporter sur les situations de santé au travail. 

- La nécessité d'une séparation géographique est alors évoquée par les deux parties (....) 

- La direction entend les avantages de cette proposition au regard des personnes mais précise qu'il serait alors difficile d'optimiser le développement de la date de commerce distribution et donc le développement du projet d'établissement (....) 

- Devant la persistance des propos virulents et discourtois de Bernard COLLET et de son représentant, un délégué du personnel et le secrétaire du CHSCT quittent à leur tour la séance » . 

À la suite de cette réunion, l'association a effectué d'importants travaux d'aménagement des locaux pour faire bénéficier M. COLLET d'un nouveau bureau et d'une salle informatique attenante pour accueillir les stagiaires. 

Cependant, en septembre 2005, M.MASSON, formateur niveau 3, s'est plaint d'avoir été agressé verbalement par M. COLLET lors d'un incident du 31 août 2005 qui a entraîné le déclenchement d'une procédure d'alerte par le CHSCT. La réalité de cette agression est établie par les nombreux témoignages versés aux débats. 

M. COLLET a fait part de ses doléances à l'inspection du travail qui n'a pas donné de suite. 

Le témoignage de M. LEMIRE selon lequel M. COLLET aurait été victime d'une discrimination de la part de la direction sera écarté en raison du litige qui l'a opposé à l'association qui a donné lieu à un arrêt confirmatif de la cour d'appel de Rouen du 7 avril 2009 le déboutant de toutes ses demandes relatives notamment à une discrimination syndicale. 

Le conseil de prud'hommes a relevé, à juste titre, que le seul fait de ne pas avoir bénéficié d'une augmentation individuelle en 6 ans ne traduisait aucune discrimination syndicale en matière d'évolution salariale. Il n'est pas établi que M. COLLET aurait été écarté du bénéfice des prestations du comité d'entreprise depuis le début de son arrêt pour maladie. 

Aucun fait de discrimination syndicale ou de harcèlement moral ou physique ne peut donc être imputé à l'association, pas plus qu'une exécution déloyale du contrat de travail. La demande de M. COLLET de rappel de salaire et celles subséquentes ne sont donc pas fondées. Aucune indemnité de fonction n'est due mais seulement une prime différentielle comme le conseil de prud'hommes l'a relevé. Quant à la prime de résultat pour l'année 2006, elle n'était due qu'aux salariés ayant effectué six mois de travail effectif continu ou discontinu en 2006, ce qui n'était pas le cas de M. COLLET absent pour maladie pendant cette année, la prime de résultat de 2010 n'est pas due elle non plus, puisque le salarié n'avait pas repris le travail en 2010. S'agissant des heures supplémentaires, elles n'ont été revendiquées pour la période de novembre 2002 à février 2004 que le 8 septembre 2010 ; les rappels de salaires antérieurs au 8 septembre 2005 sont donc prescrits. 

Le premier arrêt de travail de M. COLLET du 2 février 2004 portant la mention d'un syndrome dépressif réactionnel n'est ainsi pas la conséquence d'un comportement fautif de l'employeur. M. COLLET a par ailleurs été toujours reconnu apte à la suite de ses arrêts de travail. 

En outre, il ressort des nombreuses attestations versées aux débats que celui-ci avait un comportement agressif et insultant à l'égard des stagiaires et des formateurs. 

Le jugement dont la cour adopte les motifs sera confirmé en toutes ses dispositions. 

Il n'y a pas lieu de faire application des dispositions de l'article 700 du Code de procédure civile. 

PAR CES MOTIFS 

LA COUR 

Joint les numéros 1182/10 et 1443/10 ; 

Confirme le jugement déféré ; 

Déboute les parties du surplus de leurs demandes ; 

Condamne M. COLLET aux dépens. 

N° 1026
PROCÉDURE CIVILE

Instance. - Désistement. - Intimé. - Possibilité (non). 

L’intimé en cause d’appel ne peut se désister de l’instance, peu important qu’il ait été demandeur en première instance.

2e Civ. - 20 mars 2014. N° 13-11.273. - CA Douai, 29 novembre 2012.

N° 1031
REPRÉSENTATION DES SALARIÉS

Comité d’entreprise. - Attributions. - Attributions consultatives. - Organisation, gestion et marche générale de l’entreprise. - Examen annuel des comptes. - Assistance d’un expert-comptable. - Mission. - Pouvoir d’investigation. - Droit propre de communication. - Portée. 

L’expert-comptable désigné par le comité d’entreprise en application de l’article L. 2325-35 du code du travail, disposant d’un droit de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission, a qualité pour saisir le juge des référés d’une demande de communication de ces pièces.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-26.964. - CA Basse-Terre, 19 mars 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 14, 10 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 830 (“Expert-comptable du comité d’entreprise : accès aux documents”).

Note sous Soc., 26 mars 2014, n° 1031 ci-dessus

Le présent pourvoi pose la question de savoir si un expert-comptable, désigné par le comité d’entreprise pour l’assister dans l’examen annuel des comptes, a qualité pour agir en référé afin d’obtenir la communication des pièces nécessaires à l’exercice de sa mission, faute pour l’employeur de les lui avoir versées spontanément.

En l’espèce, l’expert-comptable avait fait parvenir aux dirigeants de la société une lettre de mission, une demande d’acompte et une liste de documents nécessaires à la réalisation de la mission qui lui avait été confiée par le comité d’entreprise. L’employeur ne lui ayant transmis qu’une partie des pièces sollicitées, l’expert-comptable avait saisi en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il soit enjoint à la société de lui communiquer par voie postale ou de courrier électronique les documents utiles à l’analyse annuelle des comptes.

Le juge des référés avait estimé que le refus de l’employeur de transmettre le complément de pièces sollicité par l’expert-comptable était constitutif d’un trouble manifestement illicite et fait en conséquence injonction à la société de communiquer, sous astreinte, au demandeur les documents utiles à la réalisation de sa mission.

La société avait interjeté appel de cette ordonnance et, dans le cadre de cette instance, soulevé in limine litis une fin de non-recevoir tirée de l’irrecevabilité de la demande de l’expert-comptable, soutenant que ce dernier, en tant que simple prestataire de service, n’avait pas qualité à agir en référé.

Les juges d’appel avaient accueilli ce moyen de défense, en considérant que l’expert-comptable, de par sa qualité de mandataire du comité d’entreprise, devait être autorisé par une résolution spéciale à introduire une action en référé aux fins d’obtention des documents manquants, et que, faute d’aval du comité dans le cas d’espèce, l’intimé devait être déclaré dépourvu de qualité pour agir à ce titre.

C’est contre cette décision que la société d’expertise-comptable a formé pourvoi.

Le code du travail contient un certain nombre de dispositions relatives à l’assistance du comité d’entreprise par un expert-comptable.

L’article L. 2325-35,1°, du code du travail permet tout d’abord au comité d’entreprise de se faire assister d’un expert-comptable de son choix dans le cadre de l’examen annuel des comptes de l’entreprise.

L’article L. 2325-36 précise ensuite que la mission de l’expert porte sur tous les éléments d’ordre économique, financier ou social nécessaires à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise.

L’article L. 2325-37, alinéa premier, dispose que, pour opérer toute vérification ou tout contrôle entrant dans l’exercice de ses missions, l’expert-comptable a accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes, c’est-à-dire, selon l’article L. 823-13 du code de commerce, à “toutes les pièces qu’il estime utile à l’exercice de sa mission et notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres des procès-verbaux”.

Concernant l’action en justice, il résulte de l’article 31 du code de procédure civile qu’en l’absence de disposition légale attribuant l’action à certaines personnes, a qualité à agir celui qui a un intérêt personnel au succès ou au rejet d’une prétention.

Il a été jugé que l’expert-comptable a la possibilité de se faire communiquer toutes les pièces utiles à l’exercice de sa mission (Crim., 26 mars 1991, pourvoi n° 89-85.909, Bull. crim. 1991, n° 145) et que, titulaire de pouvoirs d’investigation similaires à ceux du commissaire aux comptes, il lui appartient d’apprécier quels sont les documents utiles à sa réalisation (Crim., 23 avril 1992, pourvoi n° 90-84.031, Bull. crim. 1992, n° 180).

Par ailleurs, la chambre sociale juge de façon constante que ce pouvoir d’appréciation lui appartient à titre exclusif (Soc., 16 mai 1990, pourvoi n° 87-17.555, Bull. 1990, V, n° 222 ; Soc., 8 novembre 1994, pourvoi n° 92-11.443, Bull. 1994, V, n° 298 ; Soc., 5 mars 2008, pourvoi n° 07-12.754, Bull. 2008, V, n° 50 ; Soc., 18 novembre 2009, pourvoi n° 08-16.260, Bull. 2009, V, n° 259) et qu’il ne peut se voir opposer le caractère confidentiel des données dont il demande la communication à l’employeur (Soc., 15 décembre 2009, pourvoi n° 08-18.228, Bull. 2009, V, n° 286).

Il arrive cependant que, dans le cadre de sa mission, l’expert-comptable se heurte à une résistance de l’employeur.

La chambre sociale juge, à cet égard, que l’opposition de l’employeur à l’exécution de la mission de l’expert-comptable constitue un trouble manifestement illicite que le juge judiciaire, saisi en référé, doit faire cesser (Soc., 11 mars 1992, pourvoi n° 89-17.264, Bull. 1992, V, n° 175), et qu’il en est de même lorsque l’employeur refuse de lui fournir les renseignements nécessaires après avoir déclaré, de sa propre autorité, que sa mission était devenue sans objet (Soc., 10 octobre 1989, pourvoi n° 87-19.997, Bull. 1989, V, n° 574).

Se pose toutefois la question de savoir si l’expert-comptable peut lui-même saisir le juge des référés aux fins de délivrance des documents litigieux, ou si, au contraire, seul le comité d’entreprise a qualité pour formuler en référé une telle prétention.

Dans une espèce où une société d’expertise comptable avait saisi le président du tribunal de grande instance, statuant en la forme des référés, de demandes dirigées contre l’employeur, l’une tendant à obtenir le paiement de ses honoraires et l’autre, à la communication de divers documents, la chambre sociale a jugé que, valablement saisi en la forme des référés du litige portant sur la rémunération de l’expert-comptable, ce juge avait également le pouvoir de statuer sur la demande de communication de documents qui lui était connexe par une décision au fond (Soc., 26 octobre 2010, pourvoi n° 09-15.601, Bull. 2010, V, n° 246). Indépendamment de l’intérêt que présente pour l’expert-comptable une telle solution - l’obtention d’une décision unique et ayant l’autorité de la chose jugée sur les deux demandes -, il convient de relever qu’en l’espèce, la demande formée par l’expert-comptable devant le président du tribunal de grande instance n’a pas été déclarée irrecevable, alors même que le comité d’entreprise n’était pas intervenu à l’instance.

En l’espèce, la chambre sociale rappelle, au visa des articles L. 2325-35 et suivants du code du travail et 31 du code de procédure civile, que l’expert-comptable a un droit propre de communication des documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission.

Ce droit a pour corollaire le pouvoir de l’expert-comptable d’exiger directement, au besoin en justice, la production desdites pièces ; son action en référé, tendant à la production des pièces qui lui sont utiles à la compréhension des comptes et à l’appréciation de la situation de l’entreprise, s’inscrit dans l’exercice du droit de communication qu’il tient de la loi.

En conséquence, en subordonnant la qualité à agir en justice de l’expert-comptable à une résolution spéciale du comité d’entreprise, alors que, disposant personnellement d’un droit de communication et ayant subi une atteinte à ce titre, ce dernier avait nécessairement qualité pour agir en communication des pièces manquantes, les juges d’appel avaient violé les textes susvisés et rendu une décision vouée à la censure.

N° 1034
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Maladies professionnelles. - Origine professionnelle. - Conditions. - Lien de causalité. - Travail habituel. - Portée. 

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d’exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu’elle est désignée dans un tableau de maladies professionnelles peut être reconnue d’origine professionnelle lorsqu’il est établi qu’elle est directement causée par le travail habituel.
En conséquence, viole l’article L. 461-1, alinéa 3, du code de la sécurité sociale l’arrêt qui, après avis défavorable de deux comités régionaux de reconnaissance des maladies professionnelles, retient l’origine professionnelle de la maladie, sans caractériser un lien direct de causalité entre la pathologie déclarée et le travail habituel de la victime.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-10.161. - CA Bordeaux, 8 novembre 2012.

N° 1035
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Maladies professionnelles. - Origine professionnelle. - Présomption. - Conditions. - Maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles. - Maladie contractée dans les conditions mentionnées au tableau. - Tableau n° 42 (atteinte auditive provoquée par les bruits). - Importance des bruits. - Absence d’influence. 

Le caractère professionnel de la maladie peut être combattu par la preuve que celle-ci a une cause totalement étrangère au travail.
La présomption d’imputabilité au travail s’applique quelle que soit l’importance des bruits auxquels a été exposée la victime, dès lors que ces bruits figurent sur la liste du tableau n° 42 des maladies professionnelles.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-13.663. - CA Aix-en-Provence, 16 janvier 2013.

N° 1036
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Prestations. - Indemnisation de l’incapacité temporaire. - Indemnité journalière. - Attribution. - Conditions. - Interruption du travail. - Avis d’arrêt de travail. - Production. - Défaut. - Portée. 

Selon l’article L. 431-1, 2°, du code de la sécurité sociale, l’indemnité journalière est due à la victime d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle pendant la période d’incapacité temporaire qui l’oblige à interrompre son travail.
Justifie dès lors légalement sa décision de rejeter une demande de versement d’indemnités journalières la cour d’appel qui constate que la victime ne produit pas d’avis d’arrêt de travail pour la période considérée.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 12-23.580. - CA Agen, 5 juin 2012.

.

· Haut de page 
N° 1037
SÉCURITÉ SOCIALE, ACCIDENT DU TRAVAIL

Procédure. - Procédure préliminaire. - Appréciation du caractère professionnel de l’accident ou de la maladie. - Caisse primaire d’assurance maladie. - Obligation d’information. - Etendue. - Détermination. - Portée. 

Selon l’article R. 441-14 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, dans les cas prévus au dernier alinéa de l’article R. 441-11, la caisse communique à la victime ou à ses ayants droit et à l’employeur au moins dix jours francs avant de prendre sa décision, par tout moyen permettant d’en déterminer la date de réception, l’information sur les éléments recueillis et susceptibles de leur faire grief, ainsi que sur la possibilité de consulter le dossier mentionné à l’article R. 441-13.
Justifie dès lors sa décision la cour d’appel qui, après avoir constaté que, par lettre du 7 avril 2010, la caisse a informé l’employeur que, préalablement à la prise de décision sur le caractère professionnel de la maladie "Cancer broncho-pulmonaire primitif" inscrite dans le tableau "tableau n° 30 bis : Cancer broncho-pulmonaire provoqué par l’inhalation de poussières d’amiante", qui interviendrait le 21 avril 2010, il avait la possibilité de venir consulter le dossier, retient que cette lettre, en ce qu’elle informe l’employeur de la clôture de l’instruction, de la nature de la maladie, de sa désignation et du tableau où elle figure ainsi que de la possibilité de consulter le dossier, répond aux exigences de l’article R. 441-14 du code de la sécurité sociale.

2e Civ. - 13 mars 2014. N° 13-12.509. - CA Rennes, 19 décembre 2012.

· Haut de page 
N° 1039
SÉPARATION DES POUVOIRS

Compétence judiciaire. - Domaine d’application. - Litige relatif à un contrat de droit privé. - Contrats emploi consolidés et contrat d’accompagnement dans l’emploi. - Portée. 

Les litiges nés à propos de la conclusion, de l’exécution, de la rupture ou de l’échéance des contrats "emploi consolidé" et des contrats d’accompagnement dans l’emploi, qui sont des contrats de travail de droit privé, relèvent en principe de la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire ; le juge judiciaire ne peut accueillir une exception préjudicielle que si elle présente un caractère sérieux et porte sur une question dont la solution est nécessaire au règlement au fond du litige.
Est en conséquence cassé l’arrêt qui renvoie les parties à faire trancher par le tribunal administratif la question préjudicielle portant sur la légalité des conventions souscrites entre l’Etat et une commune au motif que ces conventions de droit public ayant servi de cadre à la passation des contrats d’accompagnement dans l’emploi ne prévoient aucune action de formation professionnelle et de validation des acquis de l’expérience nécessaire à la réalisation du projet professionnel des intéressés, en violation des dispositions de l’article L. 322-4-7, devenu L. 5134-22, du code du travail, alors que la question sur laquelle portait l’exception préjudicielle n’était pas nécessaire au règlement au fond du litige, dès lors, d’une part, que les salariés ne mettaient pas en cause la légalité des conventions passées entre l’Etat et leur employeur et invoquaient la méconnaissance par celui-ci de son obligation en matière de formation telle que fixée par la loi et, d’autre part, que l’obligation de formation constitue l’une des conditions d’existence du contrat emploi consolidé et du contrat d’accompagnement dans l’emploi, en sorte que l’inexécution de l’obligation de formation qui incombe à l’employeur justifie à elle seule la requalification du contrat.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-25.455, 12-25.457 et 12-25.458. - CA Saint-Denis de la Réunion, 22 novembre 2011.

· Haut de page 
N° 1040
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes du 9 décembre 1974. - Article 7-4. - Régime de prévoyance. - Souscription par l’employeur. - Obligation. - Conditions. - Ancienneté. - Calcul. - Période d’arrêt maladie. - Prise en compte. - Détermination. - Portée. 

L’article 7-4 de la convention collective nationale des cabinets d’experts-comptables et de commissaires aux comptes du 9 décembre 1974 prévoit que les cabinets doivent souscrire, auprès d’un organisme habilité, un contrat assurant, pour l’ensemble des salariés comptant une ancienneté minimale d’un an dans le cabinet, des garanties décès, incapacité de travail et invalidité, sous réserve toutefois des cas d’exclusion au bénéfice de l’assurance, tenant à la loi ou aux usages de la profession de l’assurance, et tenant au caractère dangereux ou intentionnel de la cause du dommage.
Doit être approuvée la cour d’appel qui a fait droit à la demande du salarié tendant au paiement par l’employeur de dommages-intérêts pour défaut de souscription d’un régime de prévoyance, après avoir fait ressortir que la période d’arrêt maladie de ce salarié ne devait pas être exclue pour le calcul de son ancienneté, faisant ainsi une exacte application du texte conventionnel.

Soc. - 19 mars 2014. N° 12-24.976. - CA Nîmes, 24 avril 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue générale du droit des assurances, mai 2014, Commentaires, p. 257-258, note Maud Asselain (“Responsabilité de l’employeur en cas de manquement à l’obligation de souscrire une assurance de groupe prévoyance”).

· Haut de page 
N° 1046
1° TRANSACTION

Validité. - Conditions. - Accord mettant fin à une contestation née ou à naître. - Accord faisant suite à la conclusion d’une convention de rupture conventionnelle. - Objet. - Différend relatif à l’exécution du contrat de travail. - Limites. - Eléments non compris dans la convention de rupture conventionnelle. - Détermination. 

2° SÉPARATION DES POUVOIRS

Contrat de travail. - Rupture conventionnelle. - Salarié protégé. - Autorisation administrative. - Validité de la rupture. - Conditions. - Validité du consentement. - Appréciation. - Compétence judiciaire. - Exclusion. - Détermination. 

1° Il résulte de l’application combinée des articles L. 1237-11, L. 1237-13, L. 1237-14, L. 1237-15 du code du travail et 2044 du code civil qu’un salarié et un employeur ayant signé une convention de rupture ne peuvent valablement conclure une transaction, d’une part, que si celle-ci intervient postérieurement à l’homologation de la rupture conventionnelle par l’autorité administrative ou, s’agissant d’un salarié bénéficiant d’une protection mentionnée aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail, postérieurement à la notification aux parties de l’autorisation, par l’inspecteur du travail, de la rupture conventionnelle, d’autre part, que si elle a pour objet de régler un différend relatif non pas à la rupture du contrat de travail, mais à son exécution sur des éléments non compris dans la convention de rupture.

2° Le juge judiciaire ne peut, en l’état de l’autorisation administrative accordée à l’employeur et au salarié bénéficiant d’une protection mentionné, aux articles L. 2411-1 et L. 2411-2 du code du travail pour procéder à la rupture conventionnelle du contrat de travail qui les lie et sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, apprécier la validité de ladite rupture, y compris lorsque la contestation porte sur la validité du consentement du salarié.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-21.136. - CA Amiens, 17 avril 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 14, 8 avril 2013, Jurisprudence, n° 1137, p. 25 à 28, note Grégoire Loiseau (“L’âge de raison de la rupture conventionnelle”), également publiée dans La Semaine juridique, édition entreprise et affaires, n° 16-17, 17 avril 2014, Etudes et commentaires, n° 1221, p. 47 à 50. Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 15, 14 avril 2014, Actualités, n° 453, p. 735, note Jean-Baptiste Perrier (“La transaction conclue après la rupture conventionnelle du contrat de travail ne peut porter sur la rupture du contrat de travail”), le Recueil Dalloz, n° 19, 22 mai 2014, Panorama - droit du travail : relations individuelles de travail, p. 1115 à 1127, spéc. p. 1126-1127, note Pascal Lokiec (“Rupture conventionnelle”), et la Revue de droit du travail, n° 5, mai 2014, Chroniques, n° 330, p. 330 à 333, note Gilles Auzero (“L’articulation de la rupture conventionnelle et de la transaction”).

Note sous Soc., 26 mars 2014, n° 1046 ci-dessus

Dans cette décision, la chambre sociale de la Cour de cassation apporte deux précisions importantes quant à la rupture conventionnelle, mode spécifique de rupture du contrat de travail créé par la loi n° 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail.

La première question posée à la chambre sociale était de savoir si un employeur et un salarié pouvaient transiger après la conclusion d’une convention de rupture.

Une telle question pouvait légitimement se poser, dès lors que l’un des objectifs recherchés lors de l’adoption, par les partenaires sociaux puis par le législateur, du mécanisme de rupture conventionnelle était que l’employeur et le salarié s’accordent sur le principe et les conséquences de la rupture du contrat de travail, pour limiter ainsi le plus possible les contentieux postérieurs. La pratique suivie depuis 2008 a cependant montré qu’il était fréquent que les parties fassent suivre la conclusion d’une convention de rupture d’une transaction, notamment pour prévenir un éventuel contentieux relatif à l’exécution du contrat de travail, qu’il s’agisse par exemple d’heures supplémentaires, de congés payés ou encore de diverses primes.

En l’espèce, la chambre sociale valide le principe d’une articulation entre une rupture conventionnelle homologuée ou autorisée par l’administration et une transaction, en posant cependant deux conditions :

- la première est que la transaction doit nécessairement être conclue postérieurement à l’homologation, ou à l’autorisation par l’inspecteur du travail s’il s’agit d’un salarié protégé, de la convention de rupture. Cette première restriction s’explique par le fait, constamment rappelé par la chambre sociale, que les parties ne peuvent transiger que si l’accord est conclu postérieurement à la rupture définitive du contrat de travail, c’est-à-dire à un moment où le salarié peut librement disposer de ses droits. Cela a conduit en pratique la chambre à considérer qu’un salarié licencié ne peut valablement conclure une transaction que lorsqu’il a eu connaissance effective des motifs du licenciement par la réception de la lettre de licenciement prévue à l’article L. 1232-6 du code du travail, et, s’agissant d’un salarié protégé, qu’est atteinte d’une nullité absolue la transaction conclue avant la notification de son licenciement prononcé après autorisation de l’autorité administrative. La rupture conventionnelle devant être soit homologuée, soit, s’il s’agit d’un salarié protégé, être autorisée par l’inspecteur du travail, il y a lieu de considérer, mutatis mutandis, que le salarié ne peut, dans un tel cas de figure, librement disposer de ses droits qu’une fois la convention de rupture homologuée ou autorisée par l’autorité administrative ;

- la seconde condition est que la transaction ne doit avoir pour objet ni le principe même de la rupture, ni les éléments intégrés par les parties dans la convention de rupture. L’article L. 1237-14 du code du travail autorise en effet un recours juridictionnel pour tout litige relatif à la convention de rupture, l’homologation ou le refus d’homologation. Permettre aux parties de transiger, postérieurement à une convention de rupture, sur le principe même de la rupture ou sur des éléments contenus dans la convention aurait, compte tenu de l’autorité de chose jugée qui s’attache à la transaction, privé de sens les dispositions de cet article.

La seconde question posée à la chambre sociale était de savoir si un salarié protégé était fondé à contester devant le juge judiciaire la validité d’une rupture conventionnelle non pas simplement homologuée, mais, en application des dispositions de l’article L. 1237-15 du code du travail, autorisée par l’inspecteur du travail, en faisant valoir, notamment, que son consentement à la rupture aurait été vicié.

La chambre y répond par la négative au double visa de l’article L. 1237-15 du code du travail et de la loi des 16-24 août 1790. Un certain nombre d’éléments conduisent en effet à considérer que, sauf à violer le principe de la séparation des pouvoirs, la contestation de la validité d’une rupture conventionnelle autorisée par l’inspecteur du travail relève de la compétence du juge administratif : le législateur n’a créé, à l’article L. 1237-14 du code du travail, un bloc de compétence au profit du juge judiciaire que pour la rupture conventionnelle homologuée par l’inspecteur du travail, qui concerne les salariés ne bénéficiant pas d’un statut protecteur. Cette règle ne saurait s’appliquer à la rupture conventionnelle d’un salarié protégé, qui doit être autorisée par l’inspecteur du travail ; l’article L. 1237-15 du code du travail, qui traite de la rupture conventionnelle des salariés protégés, écarte expressément l’application de l’article L. 1237-14, en prévoyant, pour ces derniers, un autre régime, par renvoi à celui applicable au licenciement des salariés protégés. En outre, l’inspecteur du travail doit, pour autoriser la rupture conventionnelle d’un salarié protégé, s’assurer du libre consentement de ce dernier, ce au moyen d’une enquête contradictoire, dans les conditions prévues à l’article R. 2421-4 du code du travail, supposant notamment l’audition personnelle et individuelle du salarié concerné.

La chambre sociale, suivant en cela sa jurisprudence relative au licenciement d’un salarié protégé, aux termes de laquelle "le juge judiciaire ne peut, en l’état de l’autorisation administrative accordée à l’employeur de licencier un salarié ayant la qualité de représentant du personnel et sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, apprécier le caractère réel et sérieux des motifs retenus pour justifier le licenciement" (Soc., 21 septembre 1993, pourvoi n° 90-46.083, Bull. 1992, V, n° 219 ; Soc., 7 juin 2005, pourvoi n° 02-47.374, Bull. 2005, V, n° 190), considère ici que, puisque l’inspecteur du travail contrôle le respect de la procédure, mais également le libre consentement du salarié, la validité non seulement de la décision d’autorisation mais aussi de la rupture conventionnelle stricto sensu ne peut relever, sauf à violer le principe de la séparation des pouvoirs, que de la compétence du juge administratif.

· Haut de page 
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N° 1049
TRAVAIL

Contrat de travail. - Contrat à durée déterminée. - Cas énumérés. - Emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée indéterminée. - Caractère temporaire de l’emploi. - Nécessité. 

Il résulte de la combinaison des articles L. 1242-1, L. 1242-2 et D. 1242-1 du code du travail que, même lorsqu’il est conclu dans l’un des secteurs d’activité visés par ce dernier texte, au nombre desquels figure l’audiovisuel, le contrat à durée déterminée ne peut avoir d’autre objet que de pourvoir un emploi présentant par nature un caractère temporaire.
Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour déclarer établie en tous ses éléments constitutifs, tant matériels qu’intentionnel, l’infraction prévue et réprimée par l’article L. 1248-1, alinéa premier, du code du travail reprochée à deux directeurs généraux de sociétés de production audiovisuelle poursuivis pour avoir méconnu les dispositions susvisées, retient que le recours, par les prévenus, à des contrats de travail à durée déterminée conclus avec des salariés ayant exercé les fonctions de rédacteurs en chef d’émissions d’information, d’assistants-réalisateurs, de cadreurs, d’éclairagistes, de monteurs et de maquilleurs et délibérément renouvelés pendant plusieurs mois, voire plusieurs années, n’était pas justifié par des raisons objectives établissant le caractère par nature temporaire des emplois en cause, au sens de l’accord-cadre du 18 mars 1999 sur le travail à durée déterminée, mis en oeuvre par la directive n° 1999/70/CE du 28 juin 1999.

Crim. - 11 mars 2014. N° 09-88.073. - CA Versailles, 17 novembre 2009.

N° 1050
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION

Inspection du travail. - Prérogatives et moyens d’intervention. - Procédure de référé de l’inspecteur du travail. - Législation relative au repos hebdomadaire. - Travail illicite. - Preuve. - Etablissement d’un procès-verbal. - Nécessité (non). - Portée. 

Le principe selon lequel nul ne peut se constituer un titre à lui-même n’est pas applicable à la preuve des faits juridiques.
Il appartient à l’inspecteur du travail, qui saisit en référé le président du tribunal de grande instance, afin qu’il prenne toutes mesures propres à faire cesser le travail illicite du dimanche de salariés d’établissements de vente au détail et de prestations de services au consommateur, d’établir par tous moyens, et en usant des pouvoirs qu’il tient des articles L. 8113-1, L. 8113-2 et L. 8113-4 du code du travail, l’emploi illicite qu’il entend faire cesser et dont il atteste dans le cadre de l’assignation.
Est en conséquence cassé l’arrêt qui, pour rejeter la demande de l’inspecteur agissant sur le fondement de l’article L. 3132-31 du code du travail, énonce que celui-ci ne justifie aucunement de la présence de trois salariés en situation de travail dans l’établissement susvisé à l’heure déclarée, après avoir écarté le témoignage du contrôleur ainsi que le document portant relation des faits établi par l’inspecteur du travail lui-même, au motif que l’absence d’obligation pour cette autorité de contrôle de se conformer à l’établissement du procès-verbal prévu par l’article L. 8113-7 du code du travail ne lui permet pas pour autant de s’affranchir des règles de preuve générales, telles que l’impossibilité de se constituer une preuve à soi-même, alors que l’inspecteur du travail, exerçant l’action qui lui est ouverte par l’article L. 3132-31 du code du travail, peut produire tous les éléments de preuve légalement admissibles, dont il appartient au juge d’apprécier la valeur.

Soc. - 19 mars 2014. N° 12-28.411. - CA Metz, 6 septembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 783 (“Travail dominical illicite : preuve par tous moyens”). Voir également la revue Procédures, n° 5, mai 2014, commentaire n° 148, p. 21-22, note Alexis Bugada (“Référé dominical : action et témoignage en justice de l’inspecteur du travail”).

N° 1051
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Emploi intermittent. - Recours. - Conditions. - Recours prévus par une convention ou un accord collectif. - Défaut. - Sanction. - Détermination. - Portée. 

2° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 6, § 1. - Compatibilité. - Code du travail. - Dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire. - Méconnaissance. - Sanction. - Application des règles du droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet. - Détermination.

3° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Premier Protocole additionnel. - Article premier. - Protection de la propriété. - Violation. - Défaut. - Cas. - Conséquences financières résultant de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent. 

1° Aux termes de l’article L. 3123-31 du code du travail, dans les entreprises pour lesquelles une convention ou un accord collectif de travail étendu ou une convention ou accord d’entreprise ou d’établissement le prévoit, des contrats de travail intermittents peuvent être conclus afin de pourvoir les emplois permanents, définis par cette convention ou cet accord, qui, par nature, comportent une alternance de périodes travaillées et non travaillées.
Il en résulte que le contrat de travail intermittent conclu malgré l’absence d’une telle convention ou d’un tel accord collectif est illicite et doit être requalifié en contrat de travail à temps complet.

2° En l’absence de respect par l’employeur des dispositions permettant le recours à un contrat dérogatoire, l’application des règles de droit commun du contrat à durée indéterminée à temps complet est conforme au principe de prévisibilité de la règle de droit et à l’article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3° L’obligation, pour l’employeur, de supporter les conséquences financières résultant, d’une part, de l’illicéité de la conclusion d’un contrat de travail intermittent malgré l’absence de tout accord collectif permettant le recours à un tel contrat et, d’autre part, de la durée pendant laquelle cette situation illicite a été maintenu ne peut, en l’absence de base suffisante en droit interne, constituer l’atteinte à un "bien" au sens de l’article premier du Protocole n° 1 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Soc. - 19 mars 2014. N° 13-10.759. - CA Aix-en-Provence, 22 novembre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 13, 1er avril 2014, Actualités, n° 140, p. 13, note Sébastien Miara (“Requalification du contrat de travail intermittent en temps complet”). Voir également le Recueil Dalloz, n° 13, 3 avril 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 782 (“Contrat de travail intermittent : requalification en contrat à temps complet”), La Semaine juridique, édition générale, n° 14, 7 avril 2014, Actualités, n° 428, p. 682, note Nathalie Dedessus-Le-Moustier (“Requalification du contrat intermittent en contrat à durée indéterminée à temps plein”), et cette même revue, n° 18, 5 mai 2013, Chroniques - jurisprudence relative à la question prioritaire de constitutionnalité, n° 548, p. 919 à 925, spéc. n° 19, p. 921-922, note Bertrand Mathieu.

· Haut de page 
N° 1052
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Fixation. - Mode de fixation. - Convention collective. - Modification. - Structure de la rémunération. - Maintien. - Conditions. - Détermination. 

2° STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003. - Article 16. - Mise en oeuvre des dispositions relatives à la classification. - Nouvelle classification des emplois. - Contestation. - Formalités conventionnelles. - Respect. - Défaut. - Portée. 

1° La structure de la rémunération dont bénéficiait un salarié ne résultant que de dispositions conventionnelles, modifiées par la nouvelle convention collective conclue, sans qu’un avantage individuel ait été acquis à ce titre, la cour d’appel qui a vérifié que le montant de la rémunération n’avait pas subi de réduction a retenu à bon droit que la clause contenue à l’article 61 de la convention collective nationale du personnel des agences générales d’assurances du 2 juin 2003 prévoyant que celle-ci ne peut être la cause d’une réduction des avantages acquis à titre personnel par les salariés ne permettait pas à l’intéressé de prétendre au maintien de la structure de la rémunération antérieure.

2° L’absence de contestation par le salarié de sa classification et de saisine de la commission paritaire de conciliation dans les formes et délais prévus par la convention collective ne pouvait valoir renonciation du salarié à contester judiciairement sa nouvelle classification professionnelle et le priver du droit de soumettre cette contestation à une juridiction.

Soc. - 19 mars 2014. N° 13-10.021. - CA Reims, 31 octobre 2012.

· Haut de page 
N° 1053
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, RÉMUNÉRATION

Salaire. - Primes et gratifications. - Suppression ou réduction. - Cas. - Absence pour fait de grève. - Validité. - Conditions. - Détermination. - Portée. 

Si l’employeur peut tenir compte des absences, même motivées par la grève, pour le paiement d’une prime, c’est à la condition que toutes les absences, hormis celles qui sont légalement assimilées à un temps de travail effectif, entraînent les mêmes conséquences sur son attribution.
Doit, dès lors, être cassé le jugement du conseil de prud’hommes qui condamne l’employeur à payer au salarié deux jours de congés d’intéressement et un solde de treizième mois au titre de l’assiduité, alors que les périodes d’absence ouvrant droit au paiement de la prime énumérées par l’accord d’entreprise sont légalement assimilées à du temps de travail et que toutes les autres absences, quelle qu’en soit la cause, donnent lieu à sa suppression, ce dont il résulte que le non-paiement pour absence pour fait de grève ne revêt pas de caractère discriminatoire.

Soc. - 26 mars 2014. N° 12-18.125. - CPH Charleville-Mézières, 24 février 2012.

Bulletin d’information n° 803 du 1er juin 2014

N° 907
AVOCAT

Honoraires. - Contestation. - Convention d’honoraires. - Honoraires convenus. - Montant et principe de l’honoraire acceptés par le client après service rendu. - Réduction (non). 

Selon l’article 1134 du code civil, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
Il résulte de l’article 10 de la loi du 31 décembre 1971 que si les juges du fond apprécient souverainement, d’après les conventions des parties et les circonstances de la cause, le montant de l’honoraire dû à l’avocat, il ne leur appartient pas de le réduire, dès lors que le principe et le montant de l’honoraire ont été acceptés par le client après service rendu, que celui-ci ait été ou non précédé d’une convention.

2e Civ. - 6 mars 2014. N° 13-14.922. - CA Montpellier, 31 janvier 2013.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 11, 20 mars 2014, Actualité / procédure civile et voie d’exécution, p. 672 (“Avocat (honoraires) : conditions de réduction par le juge”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 115, mai 2014, Actualités, n° 5409, p. 15-16, note Cécile Le Gallou (“Honoraires acceptés et payés, donc plus contestés”), et La Semaine juridique, édition générale, n° 19, 12 mai 2014, Jurisprudence, n° 556, p. 946-947, note Bertrand Travier et Romain Guichard (“Honoraires d’avocat payés après service rendu : la Cour de cassation confirme et complète sa jurisprudence”).

· Haut de page 
N

N° 911
CASSATION

Pourvoi. - Déclaration. - Mandataire. - Avocat. - Recevabilité. - Conditions. - Avocat exerçant auprès de la juridiction ayant statué. - Défaut. - Pouvoir spécial. - Nécessité. 

Il résulte de l’article 576, alinéa 2, du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les cours d’appel, que l’avocat formant le pourvoi doit exercer auprès de la juridiction qui a statué. 
Est en conséquence irrecevable le pourvoi formé sans pouvoir spécial par un avocat au barreau de Paris contre un arrêt rendu par la cour d’appel de Versailles, dès lors que, ce conseil n’ayant pas assisté son client en première instance devant le tribunal de grande instance de Nanterre, les dispositions de l’article premier, III, de la loi du 31 décembre 1971 permettant de déroger à la règle susvisée n’étaient pas applicables.

Crim. - 25 février 2014. IRRECEVABILITÉ

N° 13-85.386. - CA Versailles, 9 juillet 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Straehli, Rap. - M. Boccon-Gibod, P. Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

· Haut de page 
N° 912
1° CASSATION

Pourvoi. - Désistement. - Conditions. - Désistement postérieur au rapport à l’audience. - Irrecevabilité. 

2° CASSATION

Pourvoi. - Mémoire. - Mémoire personnel. - Signature. - Signature du demandeur. - Nécessité.

3° CONVENTION EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

Article 6, § 1. - Tribunal. - Impartialité. - Défaut. - Renonciation à s’en prévaloir. - Partie s’étant abstenue de demander la récusation des magistrats ayant siégé à la chambre des appels correctionnels. - Portée.

4° CIRCULATION ROUTIÈRE

Conduite d’un véhicule sans permis. - Eléments constitutifs. - Possession d’un permis délivré par un Etat étranger. - Durée de la résidence normale en France. - Recherche nécessaire.

5° PEINES

Non-cumul. - Poursuites séparées. - Confusion. - Exclusion. - Réitération d’infractions. - Conditions. - Premier terme de l’état de réitération d’infractions. - Condamnation pour crime ou délit devenue définitive. - Défaut. - Portée.

1° Le demandeur ne peut déclarer se désister de son pourvoi après que le rapport a été fait à l’audience.

2° Le mémoire personnel déposé par le demandeur en cassation doit, selon l’article 584 du code de procédure pénale, porter la signature du demandeur lui-même. La signature d’un avocat est insuffisante.

3° Le prévenu n’est pas recevable à mettre en cause devant la Cour de cassation l’impartialité des magistrats de la cour d’appel, en invoquant l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, dès lors qu’il n’a pas usé de la faculté qu’il avait d’en demander la récusation, par application de l’article 668 du code de procédure pénale.

4° Ne justifie pas sa décision la cour d’appel qui déclare le prévenu coupable de conduite d’un véhicule sans permis sans rechercher, ainsi qu’elle y était invitée, si, à la date de commission du délit, l’intéressé, qui se prévalait d’un permis de conduire international obtenu en Tunisie, ne résidait pas normalement en France, au sens des articles R. 222-1 et R. 222-3 du code de la route, depuis moins d’un an.

5° Selon l’article 132-16-7 du code pénal, il y a réitération d’infractions pénales, faisant obstacle à la confusion des peines, lorsqu’une personne déjà condamnée définitivement pour crime ou délit commet une nouvelle infraction ne répondant pas aux conditions de la récidive légale. 
La condamnation prononcée par un jugement encore susceptible d’appel, par le procureur général, ne peut constituer le premier terme de l’état de réitération d’infractions.

Crim. - 12 mars 2014. CASSATION

N° 13-81.273. - CA Nîmes, 29 janvier 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Laurent, Rap. - M. Lacan, Av. Gén.

· Haut de page 
N° 913
1° CASSATION

Pourvoi. - Pourvoi devenu sans objet. - Non-lieu à statuer. - Cas. - Pourvoi formé par un mis en examen ayant fait l’objet d’une ordonnance de non-lieu définitive. 

2° INSTRUCTION

Nullités. - Chambre de l’instruction. - Saisine. - Saisine par le juge d’instruction, le procureur de la République ou l’une des parties. - Requête de l’une des parties. - Irrecevabilité. - Requête fondée sur l’irrecevabilité de la constitution de partie civile.

3° CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Nullités de l’instruction. - Examen de la régularité de la procédure. - Annulation d’actes. - Absence de supplément d’information et de désignation d’un autre juge d’instruction. - Poursuite de l’information.

4° INSTRUCTION

Expertise. - Ordonnance aux fins d’expertise. - Notification aux avocats des parties. - Dérogation. - Conditions. - Détermination.

1° En application de l’article 606 du code de procédure pénale, il n’y a pas lieu de statuer sur le pourvoi, devenu sans objet, d’un mis en examen qui, postérieurement à la formulation de cette voie de recours, a fait l’objet d’une ordonnance de non-lieu devenue définitive.

2° La contestation de la recevabilité d’une constitution de partie civile n’entre pas dans les prévisions des articles 171 et 173 du code de procédure pénale, mais doit être soumise au juge d’instruction, en application de l’article 87 du code de procédure pénale.

3° Il se déduit de l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui, après avoir prononcé la nullité de certains actes d’instruction, n’ordonne pas de supplément d’information et ne comporte pas de désignation d’un autre magistrat instructeur que l’information est nécessairement poursuivie par le juge d’instruction saisi.

4° Selon l’article 161-1 du code de procédure pénale, issu de la loi du 5 mars 2007, le juge d’instruction adresse sans délai copie de la décision ordonnant une expertise au procureur de la République et aux avocats des parties, qui disposent d’un délai de dix jours pour lui demander de modifier ou compléter les questions posées à l’expert ou d’adjoindre à l’expert ou aux experts désignés tout expert de leur choix. 
Il ne peut être dérogé à cette obligation que pour certaines catégories d’expertises dont les conclusions n’ont pas d’incidence sur la détermination de la culpabilité de la personne mise en examen, ou lorsque les opérations d’expertise et le dépôt des conclusions par l’expert doivent intervenir en urgence et ne peuvent être différés pendant le délai de dix jours susvisé. 
Encourt dès lors la cassation l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui déclare régulières, au regard de l’article 161-1 du code de procédure pénale, des décisions du juge d’instruction ordonnant des expertises, alors que celles-ci avaient une incidence sur la détermination de la culpabilité des mis en examen et qu’il n’existait pas, au moment où elles ont été rendues, d’impossibilité de différer, pendant le délai de dix jours, les opérations d’expertise et le dépôt des conclusions des experts.

Crim. - 11 mars 2014. REJET, NON-LIEU À STATUER ET CASSATION

N° 13-86.965. - CA Bordeaux, 24 septembre 2013.

M. Louvel, Pt. - M. Guérin, Rap. - M. Mathon, Av. Gén. - SCP Ortscheidt, Me Spinosi, SCP Célice, Blancpain et Soltner, SCP Potier de la Varde et Buk-Lament, SCP Piwnica et Molinié, Me Foussard, Av.

· Haut de page 
N° 914
COMPÉTENCE

Compétence territoriale. - Clause attributive de compétence. - Opposabilité par un tiers à un cocontractant. - Conditions. - Clause, au moment de la formation du contrat, connue et acceptée par le tiers dans ses relations avec ce cocontractant. 

Une société tierce à un contrat, assignée par son propre cocontractant sur le fondement de ce contrat, peut lui opposer la clause attributive de compétence y figurant si, au moment de la formation dudit contrat, elle connaissait ladite clause et l’avait acceptée dans ses relations avec ce cocontractant, partie audit contrat.

Com. - 4 mars 2014. CASSATION

N° 13-15.846. - CA Paris, 12 février 2013.

M. Espel, Pt. - Mme Robert-Nicoud, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Tiffreau, Corlay et Marlange, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue Lamy droit civil, n° 115, mai 2014, Actualités, n° 5411, p. 17, note Cécile Le Gallou (“Clause attributive de juridiction : opposabilité au tiers ?”). Voir également La Semaine juridique, édition générale, n° 19, 12 mai 2014, Jurisprudence, n° 559, p. 952 à 954, note Michel Attal (“L’opposabilité des clauses attributives de juridiction en matière internationale : la saga continue”).

· Haut de page 
N° 916
CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

Education des enfants. - Congé parental d’éducation. - Droit à une action de formation professionnelle adaptée à l’emploi repris. - Manquement de l’employeur à son obligation. - Discrimination illicite (non). - Détermination. 

Le manquement de l’employeur à l’obligation de formation prévue à l’article L. 1225-59 du code du travail en faveur du salarié de retour d’un congé parental d’éducation ne constitue pas à lui seul une discrimination illicite.

Soc. - 5 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-27.701. - CA Paris, 13 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Célice, Blancpain et Soltner, Av.

· Haut de page 
N° 917
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Indemnités. - Indemnité contractuelle de licenciement. - Fixation. - Clause du contrat de travail. - Licéité. - Conditions. - Détermination. - Portée. 

Doit être cassé, pour violation des articles 1134 et 1152 du code civil, l’arrêt qui déclare nulle une clause prévoyant le versement d’une indemnité contractuelle de licenciement sans caractériser en quoi cette indemnité, que le juge a le pouvoir de réduire, même d’office, si elle présente un caractère manifestement excessif, est de nature à faire échec au droit de licenciement reconnu à l’employeur.

Soc. - 5 mars 2014. CASSATION

N° 12-23.106. - CA Lyon, 30 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP de Chaisemartin et Courjon, SCP Thouin-Palat et Boucard, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 11, 20 mars 2014, Actualité / droit du travail et sécurité sociale, p. 671 (“Licenciement : validité et faculté de réduction d’une indemnité contractuelle”). Voir également la Revue Lamy droit civil, n° 115, mai 2014, Actualités, n° 5410, p. 16, note Cécile Le Gallou (“Indemnité contractuelle de licenciement : nullité contre réduction ?”).

· Haut de page 
N° 918
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Cas. - Salarié protégé. - Prise d’acte de la rupture par le salarié. - Autorisation administrative. - Portée. 

Lorsqu’elle est justifiée, la prise d’acte de la rupture du contrat de travail par un salarié protégé, du fait de l’inexécution par l’employeur de ses obligations contractuelles, produit les effets d’un licenciement nul et ouvre droit, au titre de la violation du statut protecteur, à une indemnité forfaitaire égale aux salaires que le salarié aurait dû percevoir jusqu’à la fin de la période de protection en cours. 
L’autorisation de licenciement donnée par l’autorité administrative, antérieurement à la prise d’acte justifiée, n’a pas pour effet de priver le salarié protégé du bénéfice de cette indemnité.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-20.108. - CA Versailles, 28 mars 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Lambremon, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Blanc et Rousseau, SCP Fabiani et Luc-Thaler, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 132, p. 11, note Nathalie Dauxerre (“Conséquences indemnitaires d’une prise d’acte jugée justifiée par un salarié protégé”).

· Haut de page 
N° 919
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement. - Nullité. - Disposition expresse. - Nécessité. - Limites. - Violation par l’employeur d’une liberté fondamentale. - Détermination. 

Le juge ne peut, en l’absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d’une liberté fondamentale, annuler un licenciement. 
La méconnaissance par l’employeur du droit du salarié à une action de formation professionnelle, prévu par l’article L. 1225-59 du code du travail, ne caractérise pas la violation d’une liberté fondamentale, permettant au juge d’annuler un licenciement en l’absence de disposition le prévoyant.

Soc. - 5 mars 2014. N° 11-14.426. - CA Versailles, 19 janvier 2011.

M. Lacabarats, Pt. - M. Hénon, Rap. - M. Liffran, Av. Gén. - SCP Baraduc, Duhamel et Rameix, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 11, 18 mars 2014, Actualités, n° 117, p. 6, note S.M. (“Le juge ne peut, en l’absence de disposition le prévoyant et à défaut de violation d’une liberté fondamentale, annuler un licenciement”). Voir également la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Droit à une action de formation professionnelle suite à un congé parental d’éducation”).

· Haut de page 
N° 920
CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

Licenciement économique. - Cause. - Cause réelle et sérieuse. - Motif économique. - Contestation. - Possibilité. - Cas. - Contrat de transition professionnelle. - Détermination. 

Il résulte de l’article 3, alinéa 2, de l’ordonnance 2006-433 du 13 avril 2006 relative à l’expérimentation du contrat de transition professionnelle que si l’adhésion du salarié à un contrat de transition professionnelle entraîne une rupture réputée intervenir d’un commun accord, elle ne le prive pas de la possibilité d’en contester le motif économique.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-22.901. - CA Douai, 31 mai 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Deurbergue, Rap. - M. Lalande, Av. Gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, SCP Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 131, p. 10-11 (“Adhésion au CTP et contestation de la rupture”).

· Haut de page 
· Haut de page 
N° 928
ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ (loi du 26 juillet 2005)

Redressement judiciaire. - Période d’observation. - Arrêt des poursuites individuelles. - Arrêt des procédures d’exécution. - Domaine d’application. - Saisie immobilière. - Adjudication non définitive de l’immeuble avant le jugement d’ouverture. 

Il résulte des articles L. 622-21, II, du code de commerce, dans sa rédaction issue de l’ordonnance du 18 décembre 2008, 2208 du code civil, dans sa rédaction antérieure à l’ordonnance du 19 décembre 2011, et 94, 95 et 99 du décret du 27 juillet 2006 qu’en l’absence d’adjudication définitive de l’immeuble avant le jugement d’ouverture du redressement judiciaire du saisi, la procédure de saisie immobilière en cours à son encontre est arrêtée.

Com. - 4 mars 2014. N° 13-10.534 et 13-17.216. - CA Bordeaux, 14 novembre 2012.

M. Espel, Pt. - M. Arbellot, Rap. - M. Le Mesle, P. Av. Gén. - SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, SCP Delvolvé, SCP Didier et Pinet, SCP Levis, Av.

Un commentaire de cette décision est paru au Recueil Dalloz, n° 12, 27 mars 2014, Actualité / droit des affaires, p. 717 (“Arrêt des voies d’exécution (saisie immobilière) : conditions d’arrêt de la procédure”).

N° 947
PREUVE

Règles générales. - Moyen de preuve. - Preuve constituée par l’intéressé. - Impossibilité. - Domaine d’application. - Exclusion. - Cas. - Faits juridiques. 

Le principe selon lequel nul ne peut se constituer de preuve à soi-même est inapplicable à la preuve des faits juridiques.

2e Civ. - 6 mars 2014. N° 13-14.295. - CA Metz, 8 mars 2012.

Mme Flise, Pt. - Mme Lazerges, Rap. - M. Maitre, Av. Gén. - SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 12, 24 mars 2014, Actualités, n° 332, p. 520, note Jean-Jacques Barbièri (“Dans l’allégation des faits, tous les moyens de preuve, même unilatéraux, sont recevables”). 

N° 959
STATUT COLLECTIF DU TRAVAIL

Conventions et accords collectifs. - Conventions diverses. - Convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002. - Article 53-3. - Contreparties au travail de nuit. - Temps de repos. - Calcul. - Heures réalisées entre 21 heures et 6 heures. - Définition. 

Au sens de l’article 53-3 de la convention collective nationale de l’hospitalisation privée du 18 avril 2002, les heures réalisées entre 21 heures et 6 heures ouvrant droit à repos s’entendent des heures de travail effectif accomplies sur cette plage horaire.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-27.918. - CA Lyon, 13 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Goasguen, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - Me Ricard, SCP Coutard et Munier-Apaire, Av.

· Haut de page 

N° 961
TRAVAIL

Travail dissimulé. - Dissimulation d’emploi salarié. - Applications diverses. - Omission de déclaration de salariés aux organismes de protection sociale. - Entreprises de transport aérien au titre de leurs bases d’exploitation situées sur le territoire français. - Travailleurs détachés (non). 

Doit être rejeté, sans qu’il y ait lieu de poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne, le pourvoi formé par une société étrangère de transports aériens condamnée pour avoir omis de déclarer aux organismes de protection sociale les salariés, par elle employés sur le sol français, qui étaient immatriculés au régime de protection sociale espagnol et présentés comme des travailleurs détachés, dès lors qu’en l’absence d’un détachement de salariés entrant dans les prévisions de l’article 14, § 1, a, du règlement (CEE) n° 1408/71, en vigueur à la date des faits poursuivis, la société, dont l’activité en France était exercée dans le cadre d’une base d’exploitation telle que définie par l’article R. 330-2-1 du code de l’aviation civile, sous la direction d’un cadre dirigeant au sens de l’article L. 3111-2 du code du travail, et relevait du droit d’établissement au sens des dispositions de l’article L. 1262-3 du même code et de la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, ne pouvait se prévaloir des certificats délivrés par l’autorité étrangère en cas de détachement de travailleurs au sein de l’Union européenne, dits formulaires E 101, et que se trouvait caractérisée à son encontre, en tous ses éléments constitutifs, l’infraction de travail dissimulé prévue par les dispositions, d’ordre public, de l’article L. 3221-3, 2°, de ce code.

Crim. - 11 mars 2014. REJET

N° 12-81.461. - CA Paris, 31 janvier 2012.

M. Louvel, Pt. - M. Finidori, Rap. - M. Cordier, Av. Gén. - Me Le Prado, SCP Fabiani et Luc-Thaler, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Sociétés de transports aériens low cost implantées à l’étranger et travail dissimulé”).

· Haut de page 
N° 962
TRAVAIL

Travail dissimulé. - Dissimulation d’emploi salarié. - Applications diverses. - Omission de déclaration de salariés aux organismes de protection sociale. - Entreprises de transport aérien au titre de leurs bases d’exploitation situées sur le territoire français. - Travailleurs détachés (non). 

Justifie sa décision la cour d’appel qui, pour condamner une société anglaise de transports aériens de passagers du chef, notamment, de travail dissimulé par dissimulation d’activité et de salariés, par suite d’un défaut d’immatriculation ainsi que de déclarations fiscales et sociales attachées à l’exercice d’une activité économique en France et d’un défaut de déclarations nominatives de salariés préalables à l’embauche, retient, après avoir constaté que ladite société avait développé sur le territoire national une activité habituelle, stable et continue, que cette activité relève des règles relatives au droit d’établissement, exclusives des dispositions applicables au détachement transnational, et non de la liberté de prestation de services au sens des articles 52 et suivants du Traité instituant la Communauté économique européenne modifié, et en déduit qu’en application des règles du droit du travail et du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, en vigueur à la date des faits, la société aurait dû procéder aux formalités requises. 
Pour s’exonérer de sa responsabilité, la personne morale prévenue ne saurait utilement invoquer la circonstance que, postérieurement aux agissements poursuivis, elle a conclu, sur le fondement de l’article 17 du règlement (CEE) n° 1408/71 du 14 juin 1971, un accord dérogatoire ayant maintenu l’affiliation des salariés concernés au régime de sécurité sociale étranger et entraîné la délivrance de certificats E 106 et E 101, de nature à s’imposer aux administrations et juridictions des Etats membres de la Communauté.

Crim. - 11 mars 2014. REJET ET CASSATION PARTIELLE

N° 11-88.420. - CA Paris, 8 novembre 2011.

M. Louvel, Pt. - Mme Guirimand, Rap. - M. Cordier, Av. Gén. - SCP Gadiou et Chevallier, SCP Gatineau et Fattaccini, Av.

Un commentaire de cette décision est paru dans la Revue de droit du travail, n° 4, avril 2014, Actualités, p. 227, note Anne-Catherine Créplet (“Sociétés de transports aériens low cost implantées à l’étranger et travail dissimulé”).

· Haut de page 
N° 963
1° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Obligations de l’employeur. - Organisation d’un entretien annuel individuel. - Article L. 3121-46 du code du travail. - Application dans le temps. - Détermination. - Portée. 

2° TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Convention de forfait. - Convention de forfait sur l’année. - Convention de forfait en jours sur l’année. - Nombre de jours travaillés. - Fixation. - Nécessité. - Détermination.

1° L’article 19, III, de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 n’a pour objet que de sécuriser les accords collectifs conclus sous l’empire des dispositions régissant antérieurement le recours aux conventions de forfait, et les dispositions de l’article L. 3121-46 du code du travail, issues de la même loi, sont applicables aux conventions individuelles de forfait en jours en cours d’exécution lors de son entrée en vigueur.

2° La convention individuelle de forfait en jours doit fixer le nombre de jours travaillés.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-29.141. - CA Versailles, 31 octobre 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition sociale, n° 12, 25 mars 2014, Actualités, n° 130, p. 10, note Nathalie Dauxerre (“Forfait jours : l’entretien annuel sur la charge de travail doit bénéficier à tous les salariés”).

· Haut de page 
N° 964
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Durée hebdomadaire. - Calcul. - Entreprises de transport routier. - Décret n° 83-40 du 26 janvier 1983. - Calcul sur deux semaines consécutives. - Conditions. - Respect de la durée hebdomadaire maximale de travail de 48 heures. - Appréciation. - Modalités. - Détermination. 

En application de l’article 4 du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983, la durée hebdomadaire du travail peut, dans le domaine des transports, être calculée sur deux semaines consécutives à condition que cette période comprenne au moins trois jours de repos et que soit respectée, pour chacune des semaines, la durée maximale de 48 heures prévue à l’article L. 3121-35 du code du travail. 
Cette durée maximale de travail est déterminée sur la base du temps de travail effectif, et non sur celle des amplitudes horaires, dont doit être déduite la part de l’activité qui ne correspond pas à du travail effectif.

Soc. - 12 mars 2014. CASSATION PARTIELLE

N° 12-28.483 à 12-28.487. - CA Bordeaux, 25 septembre 2012.

M. Lacabarats, Pt. - Mme Ducloz, Rap. - M. Richard de la Tour, Av. Gén. - Me Foussard, Av.

· Haut de page 
N° 965
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Formalités légales. - Contrat écrit. - Etablissement d’un titre emploi-entreprise. - Mentions obligatoires. - Durée du travail. - Défaut. - Effets. - Requalification en travail à temps complet. 

Ayant constaté que le titre emploi-entreprise établi par l’employeur ne contenait pas la mention de la durée du travail exigée par l’article R. 133-11 du code de la sécurité sociale alors applicable, ce dont il résultait qu’il ne pouvait être réputé satisfaire aux formalités d’établissement d’un contrat de travail écrit et d’inscription des mentions obligatoires prévues à l’article L. 212-4-3 , devenu L. 3123-14, du code du travail, relatif au contrat de travail à temps partiel, la cour d’appel a décidé à bon droit que le contrat de travail était réputé à temps complet.

Soc. - 5 mars 2014. N° 12-17.809. - CA Montpellier, 15 décembre 2010.

· Haut de page 
N° 966
TRAVAIL RÉGLEMENTATION, DURÉE DU TRAVAIL

Travail à temps partiel. - Heures complémentaires. - Accomplissement. - Cas. - Dépassement de la durée légale. - Effets. - Requalification en contrat à temps complet. - Détermination. 

Justifie sa décision, au regard de l’article L. 3123-7 du code du travail, la cour d’appel qui, ayant constaté que le recours à des heures complémentaires avait eu pour effet, fût-ce pour une période limitée à un mois, de porter la durée du travail d’une salariée à temps partiel au-delà de la durée légale, requalifie le contrat de travail de l’intéressée en un contrat à temps complet et condamne l’employeur au paiement d’un rappel de salaire calculé sur cette base.

Soc. - 12 mars 2014. N° 12-15.014. - CA Montpellier, 4 janvier 2012.

Un commentaire de cette décision est paru dans La Semaine juridique, édition générale, n° 13, 31 mars 2014, Actualités, n° 390, p. 614-615, note Carole Lefranc-Hamoniaux (“Requalification automatique d’un temps partiel en temps complet en cas de dépassement de la durée légale de travail”).

1Arrêt de la chambre sociale  du 12 mars 2014 N̊ de pourvoi: 12-15014 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, le 4 janvier 2012), que Mme X... a été engagée le 19 octobre 2002, suivant contrat de travail à temps partiel, par l'association ADMR Agde Bessan en qualité d'aide à domicile ; que son horaire mensuel ayant, au cours du mois d'octobre 2004, dépassé la durée légale du travail, la salariée a saisi en juillet 2009 la juridiction prud'homale d'une demande de requalification du contrat à temps partiel en un contrat à temps complet à compter du 1er octobre 2004 ; 

Attendu que l'association ADMR Agde Bessan fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande et de la condamner au paiement d'un rappel de salaire sur la base d'un temps complet depuis cette date alors, selon le moyen, que la requalification du contrat de travail à durée indéterminée à temps partiel en un contrat à durée indéterminée à temps complet suppose que le salarié, en raison des modifications fréquentes, sinon incessantes, apportées par l'employeur à son temps de travail, est dans l'impossibilité de prévoir à quel rythme il doit travailler, de sorte qu'il doit se tenir à la disposition constante de son employeur ; qu'en requalifiant le contrat de travail de Mme X... en contrat à temps complet sans s'interroger, comme l'y invitait l'association ADMR Agde Bessan, si le dépassement de la durée légale de travail pour le seul mois d'octobre 2004, suivi de la signature par la salariée d'un nouvel avenant du 29 août 2008, soit quatre ans après, pour un autre temps partiel, n'impliquait pas que Mme X..., dont les horaires contractuels de travail à temps partiel ont par ailleurs été toujours respectés, avait donné son accord pour cette unique modification d'octobre 2004 et ne s'était ainsi jamais trouvée à la disposition de l'association ADMR Adge Bessan depuis cette date, d'où il résulterait que ce dépassement de la durée légale de travail, isolé - un mois sur huit années de relations contractuelles au moins -, ne pouvait avoir pour conséquence qu'un complément de salaire pour la période d'un mois considérée ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel de Montpellier a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 3123-17 du code du travail ; 

Mais attendu qu'ayant constaté que le recours par l'employeur à des heures complémentaires avait eu pour effet de porter, fût-ce pour une période limitée au mois d'octobre 2004, la durée de travail de la salariée au-delà de la durée légale, la cour d'appel a, par ce seul motif, légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne l'association ADMR Agde Bessan aux dépens ; 

Vu les articles 700 du code de procédure civile et 37 de la loi du 10 juillet 1991, condamne l'association ADMR Agde Bessan à payer à la SCP Fabiani et Luc-Thaler la somme de 2 500 euros ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du douze mars deux mille quatorze.

Décision attaquée : Cour d'appel de Montpellier , du 4 janvier 2012

· Haut de page 
● Viole l'article 6 § 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le conseil de prud'hommes qui motive sa décision en des termes incompatibles avec l'exigence d'impartialité

Arrêt de la Chambre sociale de la cour de cassation  du 12 juin 2014 - N° de pourvoi: 13-16236 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant : 

Attendu, selon le jugement attaqué statuant en dernier ressort, que salarié de la société Superba et par ailleurs en charge de plusieurs mandats syndicaux, M. X...a bénéficié d'un détachement dans le cadre d'un accord tripartite régularisé le 17 février 1995 entre l'employeur, le syndicat URI (Union régionale interprofessionnelle) CFDT Alsace (l'URI) et lui-même ; qu'un second accord tripartite a été signé le 21 juin 1995 entre l'URI, le syndicat CFDT-métaux du Haut-Rhin et le salarié élu comme responsable de la section juridique CFDT et considéré comme un permanent à mi-temps ; que par suite de la dénonciation par la société Superba de ce détachement, un nouveau contrat de travail a été conclu le 15 janvier 2007 entre elle et le salarié sur la base d'un temps partiel ; que reprochant à l'URI une dégradation de ses conditions de travail, le salarié a saisi la juridiction prud'homale d'une demande initiale en résiliation transformée en prise d'acte et de diverses demandes en paiement ; que le syndicat CFDT-métaux du Haut-Rhin s'est joint à cette action ; 

Sur le premier moyen du pourvoi principal de l'URI : 

Vu l'article 6-1 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Attendu que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial ; 

Attendu que pour dire que la prise d'acte de la rupture du contrat de travail devait produire les effets d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse, le jugement après avoir constaté que les déplacements du salarié devaient être préalablement décidés par l'URI énonce notamment que « le Conseil de céans se doit de constater qu'une telle décision jette un froid dans les relations contractuelles, avec un militant qui se retrouve sur la sellette, alors qu'il n'avait jamais démérité » ; que s'agissant du retrait invoqué de ses responsabilités par le salarié le conseil indique « Pour le Conseil de céans, l'estocade finale de l'URI a eu lieu en 2009, lorsque cette dernière a supprimé la cellule de formation syndicale, avec comme dans une arène, la mise à mort irrémédiablement de M. X..., qui n'était plus que l'ombre de lui-même », ajoutant plus loin « En fait de par sa notoriété, M. X...devenait un élément gênant, donc à éliminer, avec sa cellule de formation », puis « En agissant de la sorte, le Conseil de céans est persuadé que Mme Y...se doutait que M. X...s'en trouverait affecté, offensé, voire déprimé et par la suite dépressif. Il y a un adage qui dit, il faut diviser pour régner », puis encore « En fait, ce différend fait penser à l'adage : « le pot de fer contre le pot de terre », ou encore David contre Goliath », et « l'URI a ainsi agi comme un véritable rouleau compresseur et malheureusement M. X...s'est retrouvé sur son passage, impuissant et à sa merci ». 

Qu'en statuant ainsi en des termes incompatibles avec l'exigence d'impartialité, le conseil de prud'hommes a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS, sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens des pourvois : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 21 février 2013, entre les parties, par le conseil de prud'hommes de Strasbourg ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant le conseil de prud'hommes de Colmar ; 

Condamne M. X...aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite du jugement cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du douze juin deux mille quatorze. 

Décision attaquée : Conseil de prud'hommes de Strasbourg , du 21 février 2013

● L'action qui tend à la réparation du préjudice résultant d'une discrimination fondée sur l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale, pendant toute sa durée, se prescrit par trente ans

Arrêt de la Chambre sociale de la cour de cassation  du 18 juin 2014 - N° de pourvoi: 13-17816 

Sur le moyen unique :

Vu l'article L. 143-14 du code du travail, ensemble l'article L. 412-2 du même code alors applicables ;

Attendu, selon l'arrêt attaqué que M. X..., employé en qualité de rédacteur depuis le 1er septembre 1987 par l'Office public d'aménagement de construction (Opac) Sud, devenu 13 Habitat, et le syndicat CGT Opac, ont, le 26 mai 1994, saisi la juridiction prud'homale pour faire juger que le salarié a été victime de discrimination syndicale ;

Attendu que pour débouter le salarié de sa demande tendant à la réparation du préjudice subi du fait d'une discrimination syndicale antérieure aux cinq années précédant la saisine de la juridiction prud'homale, l'arrêt retient, par motif adopté, que cette demande constitue un artifice juridique pour contourner la prescription quinquennale des salaires ;

Qu'en statuant ainsi, alors que l'action qui tend à la réparation du préjudice résultant d'une discrimination fondée sur l'appartenance à un syndicat ou l'exercice d'une activité syndicale, pendant toute sa durée, se prescrit par trente ans, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 21 mars 2013, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nîmes ;

Condamne l'établissement 13 Habitat aux dépens ;

Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne l'établissement 13 Habitat à payer à M. X... et au syndicat CGT de l'Opac la somme globale de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du dix-huit juin deux mille quatorze.
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